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MESSAGE DU PRÉSIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DU CENTRE DE SERVICE 

SCOLAIRE DES PHARES 

La nouvelle gouvernance a pris une forme 
plus concrète dans notre centre de services scolaire 
au cours de l’année 2020-2022. Nous avons mis à 
profit les pratiques que nous avions élaborées 
l’année précédente visant à améliorer le 
fonctionnement et l’efficacité du conseil 
d’administration, notamment à travers ses comités. 

Par exemple, le comité de vérification a 
étudié le budget et ses mises à jour afin de s’assurer 
de l’utilisation optimale des ressources à notre 
disposition. Il a examiné de près les résultats 
financiers de notre centre ainsi que le rapport de 
surveillance des risques. 

Le comité des ressources humaines a quant 
à lui examiné le plan de la relève en gestion ainsi 
que le référentiel pour déterminer le profil des 
compétences des directions d’établissements. Il a 
élaboré les critères d’évaluation de la performance 
de la direction générale ainsi que créé un comité 
d’évaluation pour procéder à l’évaluation de celle-ci. 

Le comité de gouvernance et d’éthique a 
effectué une vigie afin de s’assurer que les membres 
du conseil d’administration ainsi que les membres 
des conseils d’établissements ont bien suivi les 
formations obligatoires. Il a évalué la performance 
du conseil d’administration et proposé des 
améliorations à son fonctionnement. 

Cette gouvernance, exercée en toute 
collaboration entre les administrateurs et les cadres 
du centre de services scolaire, est entièrement 
dévouée à la réalisation de notre mission, soit la 
réussite éducative de nos élèves ! 

Le Président du conseil d’administration, 

Sylvain Gagné 

MESSAGE DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DU 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES PHARES 

L’année 2021-2022 aura nécessité encore 
une fois une capacité d’adaptation de la part de nos 
élèves ainsi que du personnel scolaire, des parents 
et de tous les partenaires du réseau de l’éducation. 
La COVID-19 encore bien présente a bouleversé 
notre organisation, mais nous pouvons affirmer avec 
fierté que nous avons répondu à notre mission, celle 
d’instruire nos élèves et de les accompagner vers la 
réussite. 

Nous ressentons une immense fierté en 
vous présentant ce rapport annuel qui fait état de 
nombreuses réalisations des établissements 
scolaires et des services, au sein de notre 
organisation.  

Les directions et directions adjointes sont 
engagées dans notre plan d’engagement vers la 
réussite (PEVR). Toutes les écoles par le biais de la 
culture des données travaillent à l’atteinte de nos 
cibles. Notre vision d’organisation apprenante et 
performante est très présente auprès de notre 
personnel. Nous voyons s’installer de plus en plus 
les équipes collaboratives performantes dans les 
écoles. L’intelligence collective est au service de la 
réussite des élèves. Nous poursuivons l’amélioration 
continue en nous questionnant sur nos processus 
afin de les améliorer. 

La nouvelle gouvernance a bien été mise en 
place durant cette année. Nous avons la chance, 
dans cet important changement de structure, de 
pouvoir compter sur des administrateurs qui ont 
réellement à cœur de contribuer à la réussite 
éducative des élèves. Je tiens à les remercier 
vivement pour leur engagement et la qualité de leur 
collaboration. 

En terminant, nous 
saluons une fois de plus 
l’engagement et le 
professionnalisme de notre 
personnel qui a su faire preuve 
de créativité et de capacité 
d’adaptation. 

 

La Directrice générale, 

Madeleine Dugas 
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Présentation du centre de services 
scolaire 

 

Mission du centre de services scolaire 

Le Centre de services scolaire des Phares a pour mission d’établir des établissements 
d’enseignement sur son territoire, de les soutenir et de les accompagner en leur rendant accessibles les 
biens et services et en leur offrant les conditions optimales leur permettant d’offrir aux élèves des 
services éducatifs de qualité et de veiller à leur réussite éducative, en vue de l’atteinte d’un plus haut 
niveau d’instruction, de socialisation et de qualification de la population. 

À cette fin, en respectant le principe de subsidiarité, il organise les services éducatifs offerts 
dans ses établissements et s’assure de leur qualité ainsi que de la gestion efficace, efficiente, équitable 
et écoresponsable des ressources humaines, matérielles et financières dont il dispose. Le centre de 
services scolaire veille également à la promotion et à la valorisation de l’éducation publique sur son 
territoire, en collaboration avec les établissements d’enseignement et le comité de parents, de même 
qu’il contribue, dans la mesure prévue par la loi, au développement social, économique et culturel de 
sa région. 

 

Historique 

C’est la fusion du 1er juillet 1998, des commissions scolaires La Mitis et La Neigette qui a donné 
naissance à la Commission scolaire des Phares. À la suite de l’adoption du projet de loi 40, le 8 février 
2020, la Loi modifiant principalement la Loi sur l’instruction publique relativement à l’organisation et à 
la gouvernance scolaire, la Commission scolaire des Phares est devenue depuis le 15 juin 2020, le 
Centre de services scolaire des Phares. Rappelons que le centre de services scolaire est composé des 
mêmes services éducatifs et administratifs qui soutiennent et accompagnent, chaque jour, nos 
établissements d’enseignement. Il s’agit de l’un des quatre centres de services scolaires francophones 
à desservir la région du Bas-Saint-Laurent. 

Nous couvrons le territoire des municipalités régionales de comtés de La Mitis et Rimouski-
Neigette et offrons des services à près de 10 000 élèves, jeunes et adultes. 

La liste des établissements scolaires se trouve à l’annexe 1 du présent rapport.  
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FAITS SAILLANTS  
Dans cette rubrique de faits saillants, nous vous présentons quelques-unes des principales 

réalisations de l’année scolaire 2021-2022. 

Comment faire face à l’intimidation ? La réponse des jeunes sous forme de 
capsules vidéo !  — École du Mistral, septembre 2021 

Les membres du comité RESPECT de la démarche COSMOSS de La Mitis ont eu l’idée d’impliquer 
les adolescents afin de les sensibiliser à l’intimidation. Le comité a confié la mission à Alexandre Lavoie, 
un enseignant en univers social très engagé auprès des jeunes à participer au projet. C’est avec une 
trentaine d’élèves volontaires de l’école du Mistral qu’ils ont créé de toutes pièces des capsules vidéo 
afin de sensibiliser les adolescents à l’intimidation. Dès le début, les élèves ont été impliqués à la 
réflexion et à l’élaboration des scénarios à partir de leur vécu comme élève au secondaire. Accompagnés 
d’un réalisateur, les élèves se sont entendus sur les scénarios d’intimidation et devaient trouver un geste 
de solution pour chacun.  

 Capsule 1 : https://vimeo.com/616002656 NON À LA CYBERINTIMIDATION !  

 Capsule 2 : https://vimeo.com/616004770 C’EST SON GENRE !  

 Capsule 3 : https://vimeo.com/616001316 SOMMES-NOUS SI DIFFÉRENTS ? 

Le Centre de formation professionnelle Mont-Joli – Mitis (CFPMM) devient 
le seul et unique centre de formation francophone AGCO en Amérique du 
Nord ! — octobre 2021 

Le CFPMM devient le seul centre en Amérique du Nord à offrir un programme de formation en 
français pour le fabricant. L’équipe d’enseignants qualifiés et rigoureux du CFPMM dispense des 
formations spécialisées de haut niveau sur les nouveaux produits du constructeur. Ce sont donc des 
techniciens à travers tout le Québec et le Nouveau-Brunswick qui auront l’opportunité d’avoir accès à 
ces formations afin d’acquérir de nouvelles compétences. 

École des Cheminots  —  de l’Envol : Unir nos chœurs en harmonie avec la 
musique et la danse  — novembre 2021  

La participation des élèves et des enseignants de l’école des Cheminots — de l’Envol pour la 
création et la réalisation de leur capsule vidéo dans le cadre de la 6e édition d’Une chanson à l’école. 
(https://www.youtube.com/watch?v=s8HR1jsvYds) Plus de 1 300 inscriptions ont été soumises à 
travers la francophonie du Canada, de même qu’en Belgique, en France, en Suisse et aux États-Unis. 
Parmi les 30 écoles retenues pour faire partie intégrante d’une capsule vidéo visant la promotion de la 
culture à l’école, celle des 35 élèves de Métis-sur-Mer a été sélectionnée. 

L’École Écho-des-Montagnes-Lavoie et l’école Paul-Hubert récipiendaires 
des prix Essor — décembre 2021 

Les élèves et des partenaires ont contribué au projet de l’école Écho-des-Montagnes-Lavoie 
avec « L’écho de notre histoire » ainsi que celui de l’école Paul-Hubert avec le projet « Cube de 
patrimoine ». Lors de la remise des prix reconnaissance Essor 2019-2021 notre région a brillé au niveau 
national grâce à ces projets scolaires, artistiques et culturels.  
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Radio-jeunesse Saint-Jean — décembre 2021 

L’école Saint-Jean est l’une des écoles choisies pour faire partie de Radio Jeunesse, un service 
de station de radio pour les jeunes et créée par eux. Radio Riki — la gang du St-Jean est un projet 
parascolaire où huit élèves peuvent s’exprimer et faire connaître à leur public, leurs opinions sur les 
sujets et les enjeux qui les concernent et les préoccupent. Radio Jeunesse est un réseau de radios web 
qui réunit plus d’une dizaine d’écoles de partout au Québec. Ce projet permettra aux jeunes d’obtenir 
une formation complète en initiation unique et ludique en communication. Les élèves participent à 
toutes les étapes de réalisation du lancement de la radio jusqu’à la programmation et la diffusion radio 
de leur émission. 

L’école Paul-Hubert est fière d’afficher ses nouvelles couleurs ! — mars 
2022 

L’école a lancé l’idée de changer de logo et d’avoir la proposition des élèves. C’est ainsi qu’elle 
a reçu plus d’une quarantaine de propositions parmi lesquelles celle de Charles-Antoine Charest, élève 
de 5e secondaire a été retenue. Il est maintenant venu le temps de passer à un logo plus moderne aux 
couleurs de l’école. Le logo est inspiré des différentes matières académiques, des programmes et des 
clubs ou activités de l’école. On y retrouve également la date de construction de cette belle école.  

6 lauréats locaux du volet scolaire du 24e Défi OSEntreprendre Bas-Saint-
Laurent. — avril 2022 

 Notre cœur s’agrandit avec les amis de St-Rémi (École des Cheminots, des Quatre-Vents — Saint-
Octave-de-Métis) 

 Embellir la cour d’école (École de Sainte Luce des Bois et Marées Lévesque — École des Bois-et-
Marées — Luceville) 

 Le fantastique fertilisant (École de Mont Saint-Louis — Saint-Rosaire — École Saint-Rosaire — 
Saint-Valérien) 

 Le gardien de l’école (École de Sainte Luce des Bois et Marées Lévesque — École de Sainte-Luce 
— Sainte-Luce) 

 Jeune Coop-incubateur Mistr'Art (École du Mistral — Mont-Joli) 

 Jeune Coop — Accès au réconfort (École du Mistral — Mont-Joli)  

Nous sommes fiers des élèves et de leur esprit d’entreprendre ! 

Nouveaux sites web pour la Formation générale des adultes de Mont-Joli 
et de Rimouski 

Le centre de formation des adultes de Mont-Joli - Mitis (CFAMM) et le centre de formation des 
adultes de Rimouski-Neigette (CFRN) disposent maintenant chacun d’un site web renouvelé pour 
assurer la visibilité de l’ensemble des formations offertes. L’information est maintenant plus facile à 
retrouver. En page d’accueil, il est facile de pouvoir repérer ce que vous cherchez et ainsi avoir accès à 
l’inscription, aux dernières actualités et aux événements du centre.  

https://cfamm.cssphares.gouv.qc.ca/ 
https://cfrn.cssphares.gouv.qc.ca/  
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NICSLECTEURS — mai 2022 

Cosmoss Bas-Saint-Laurent, avec la collaboration du club de hockey L’Océanic de Rimouski et 
de 9 écoles du Centre de services scolaire des Phares (écoles du Rocher – D’Auteuil, écoles du Grand-
Pavois, écoles des Hauts-Plateaux, écoles du Portage, école de l’Estran et école de la Rose-des-Vents) 
ont mis en œuvre un projet pilote auprès d’élèves de la 3e à la 5e année du primaire. C’est 190 élèves 
qui ont participé au programme NICSLECTURE, qui consiste à s’engager à lire au sein d’un groupe selon 
l’esprit d’équipe qui caractérise le hockey. Chaque semaine, les membres de NICSLECTURE sont invités 
à lire durant 75 minutes selon leurs intérêts. En retour, ils reçoivent une carte de hockey proposant des 
trucs en lecture et des mots d’encouragement à l’effigie de leurs joueurs préférés. Si tous les membres 
du même groupe ont relevé le défi, une carte s’ajoute à tous afin de valoriser l’esprit d’équipe. L’objectif 
est d’accroître leur motivation à lire grâce à des modèles positifs et sportifs. 

Lab-École Rimouski — mai 2022 

C’est avec fierté que nous avons eu la première pelletée de terre officialisant les travaux de 
construction du Lab-École Rimouski. En cette occasion, la directrice générale du CSSDP, Mme Madeleine 
Dugas, le maire de Rimouski, M. Guy Caron, le député de Rimouski, M. Harold Lebel, ainsi que 
l’architecte et cofondateur du Lab-École, M. Pierre Thibault, étaient réunis sur le site de la future école. 
Le projet devrait être complété à l’hiver 2024, ce qui permettra une rentrée scolaire en septembre de la 
même année. Les inscriptions seront ouvertes dès janvier 2024.  

École des Hauts-Plateaux, Gagnant du prix reconnaissance en lecture 
2021-2022 par le ministère de l’Éducation ; La route de la lecture — mai 
2022 

La route de la lecture est un trajet qui s’apparente à un jeu de société. Il fait voyager les élèves 
à travers 60 lieux dans le monde. Cette route traverse l’école en entier. En début d’année, tous les 
élèves débutent dans le village de Les Hauteurs. Les élèves lisent selon leur niveau de lecture et 
voyagent d’un lieu à l’autre en fonction du nombre de pages requis. Ils ont donc une année scolaire 
pour faire le tour du monde. C’est en collaboration avec deux artistes peintres de la région : Caroline 
Jacques et Gervais Bergeron, qu’ils ont entrepris de peindre sur les murs de l’école une route de la 
lecture ! Ce projet artistique s’est fait avec les élèves qui se voyaient assigner différentes tâches selon 
leur niveau et leur capacité. 

Prix d’histoire du gouverneur général du Canada, École Grand-Pavois — 
de Saint-Yves 

Mme Denise LeBlanc, enseignante à l’école du Grand Pavois — de Saint-Yves est lauréate du 
Prix d’histoire du Gouverneur général pour l’excellence en enseignement 2021. Passionnée de 
l’enseignement, Mme LeBlanc a construit un projet avec ses élèves de 5e et 6e années du primaire avec 
l’intention de les sensibiliser aux événements entourant l’Holocauste ainsi qu’aux concepts 
d’antisémitisme et de racisme. 

Adhésion à Hémisphères, réseau d’écoles culturelles pour l’école des 
Alizés — juin 2022 

Accordant une place particulière à l’enseignement des arts et misant sur la culture pour 
consolider la relation avec la communauté, l’équipe des Alizés porte la même mission qu’Hémisphères. 
C’est donc la première école primaire du Bas-Saint-Laurent à joindre ce réseau. Hémisphères a été mis 
sur pied par Culture pour tous en collaboration avec le ministère de la Culture et des Communications. 
Il permet d’intégrer, au quotidien et dans une approche multidisciplinaire, les arts et la culture dans les 
classes comme au service de garde et dans les activités parascolaires de l’école. 
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SERVICES ÉDUCATIFS ET AUTRES SERVICES  
Toutes les écoles et les centres du Centre de services scolaire des Phares développent une offre 

de services éducatifs visant l’atteinte du plein potentiel de la clientèle qu’elles desservent. 
Conformément à la mission de l’école québécoise, ces services éducatifs s’actualisent afin « d’instruire, 
socialiser et qualifier » les jeunes qui leur sont confiés. Les services d’éducation préscolaire de même 
que les services d’enseignement primaire et secondaire prennent forme à travers les projets éducatifs 
et les plans de mise en œuvre des établissements. (FGJ, FGA et FP)  

Portrait de la répartition du nombre d’élèves au CSSDP 

Nombre total d’élèves fréquentant le CSSDP  10 612 

Passe-partout 4 ans   122 

Préscolaire 4 ans   142 

Préscolaire 5 ans  752 

Primaire   4620 

Secondaire  3457 

Formation générale des adultes   815 

Formation professionnelle   704 

Enseignement à la maison   74 

   

PROJETS PARTICULIERS 

Volet concentration sportive et artistique au primaire et au secondaire 

Le centre de services offre une structure scolaire qui favorise la pratique d’une discipline 
artistique ou sportive de manière assidue durant les heures scolaires par le biais d’accommodement ou 
de concentration. Le CSS emploie le service d’un coordonnateur sportif pour le volet concentration 
sportive et artistique. Au primaire, l’école du Grand-Pavois — de Sainte-Agnès et l’Aquarelle dispensent 
du service de concentration sportive ou artistique. Au secondaire, ces offres sont dispensées aux écoles 
du Mistral, du Langevin et du Paul-Hubert.  

Activités parascolaires au secondaire  

La mesure vise à soutenir les établissements d’enseignement secondaire pour qu’ils offrent 
gratuitement une programmation diversifiée d’activités parascolaires à l’ensemble de leurs élèves. Le 
CSS a fait l’embauche de techniciens en loisirs en lien avec la mesure 15028 Activités parascolaires au 
secondaire.  

Programme d’éducation internationale (PEI)  

256 élèves de la première à la cinquième secondaire de notre territoire étaient inscrits dans ce 
programme. Les écoles Saint-Jean et Paul-Hubert ont le statut de membre accrédité de la Société des 
établissements du baccalauréat international du Québec.   

Sport-études  

L’école Paul-Hubert a accueilli 88 élèves dans le programme Sport-Études régional, notamment 
en basketball, en natation et en gymnastique.    
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Services spécialisés 

Le centre de services scolaire et ses écoles offrent aux élèves handicapés ou ayant des difficultés 
d’adaptation ou d’apprentissage (EHDAA) divers services de soutien et de mesures d’appui. En 
2021-2022, 1 309 élèves (14,6 %) étaient reconnus handicapés, en difficulté d’adaptation ou 
d’apprentissage (EHDAA). Il est à noter que, parmi cette clientèle, 364 élèves étaient reconnus comme 
étant en situation de handicap. Ces derniers représentent 4 % de la clientèle.  

La grande majorité (74,3 %) de cette clientèle est intégrée en classe ordinaire. 

Classes spécialisées 

Au primaire, à l’école de l’Aquarelle et des Alizés, 147 élèves ont bénéficié de l’enseignement 
en classe d’adaptation scolaire pour des difficultés d’apprentissage. 23 élèves ont reçu les services 
spécialisés en classe Kangourou aux écoles du Grand-Pavois — de Sainte-Agnès et Norjoli pour des 
besoins d’ordre affectif et comportemental.   

Au secondaire, 266 élèves ont fréquenté des classes adaptées à leurs besoins académiques aux 
écoles Paul-Hubert, du Mistral et Saint-Jean. 15 élèves ont fréquenté l’école du Grand-Défi, spécialisée 
pour les élèves ayant des enjeux affectifs et comportementaux.  

Francisation 

15 élèves ont bénéficié d’un enseignement en classe d’accueil à l’école de l’Estran ainsi que 
11 élèves à l’école Paul-Hubert.  

En 2021-2022, 58 élèves en formation générale des jeunes et 114 élèves en formation générale 
des adultes ont bénéficié des services d’un enseignement de support en francisation.  

Enseignement à la maison 

Selon la procédure de recension des élèves scolarisés à la maison du ministère de l’Éducation, 
74 enfants ont été scolarisés à la maison en vertu de l’article 15, alinéa 1, paragraphe 4 de la Loi sur 
l’instruction publique.  

Services d’enrichissement 

Les écoles de l’Aquarelle, Norjoli et de la Rose-des-Vents ont offert à 126 élèves un programme 
d’anglais enrichi ou intensif au primaire.   

L’école Langevin-St-Jean a quant à elle offert un programme d’anglais enrichi à 57 élèves 
(pavillon Langevin) et à 160 élèves (pavillon St-Jean). 

SERVICES COMPLÉMENTAIRES 

Les écoles et les centres de notre CSS sont en mesure de déterminer, en collaboration avec leur 
comité EHDAA, la nature et le nombre d’heures de service de soutien annuel répondant aux besoins de 
leur clientèle. Ainsi en 2021-2022, le CSS a réalisé l’embauche de 171 techniciens en éducation 
spécialisée et 18 techniciens en travail social. 

Le CSS offre à tous ses élèves des services complémentaires professionnels pour accompagner 
le personnel et les élèves dans leur cheminement scolaire. Nous avons 4 psychologues, 
14 psychoéducatrices, 8 orthophonistes, 9 conseillers en orientation, 13 conseillers pédagogiques et 
15 orthopédagogues professionnelles répartis dans nos 40 écoles et centres.  Ces membres du 
personnel travaillent à soutenir la réussite des élèves par des actions ciblées en lien avec nos objectifs 
du PEVR.
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GOUVERNANCE DU CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE 

Conseil d’administration 

Membres du conseil d’administration  

En 2021-2022, tous les postes d’administrateurs étaient pourvus. M. Sylvain Gagné assumait la 
présidence et M. Éric Lepage, la vice-présidence. 

Type de 
membre Nom Fonction 

Parents  
(5) 

Sylvain Gagné District 1 

Julie Barbeau District 2 

Éric Lepage District 3 

Marie-Pierre Boucher District 4 

Alexandre Charest District 5 

Personnel  
(5) 

Michael Fiola Directeur d’établissement 

Catherine Bélanger Enseignante 

Jean Bélanger  Membre du personnel professionnel 

Julie Ste-Croix Membre du personnel de soutien 

Janice Lemoignan puis 
Véronique Marquis (10 mai 
2022) 

Personnel d’encadrement 

Communauté 
(5) 

Amélie Pichette 

Personne ayant une expertise en matière 
de gouvernance, d’éthique, de gestion des 
risques ou de gestion des ressources 
humaines 

Marjolaine Viel 
Personne ayant une expertise en matière 
financière ou comptable ou en gestion des 
ressources financières ou matérielles 

Marie-Claude Lapierre puis 
Charles Doyle (14 juin 2022) 

Personne issue du milieu communautaire, 
sportif ou culturel 

Julien Rochefort-Girard 
Personne issue du milieu municipal, de la 
santé, des services sociaux ou des affaires 

Jean-François Rioux Personne âgée de 18 à 35 ans 
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Calendrier des séances tenues  

Les séances ordinaires et extraordinaires du conseil d’administration sont accessibles au public. 
En 2021-2022, en raison des mesures sanitaires en place, certaines séances ont été tenues par 
vidéoconférence ZOOM. Le conseil d’administration a tenu 6 séances ordinaires et une séance 
extraordinaire selon le calendrier suivant : 

 31 août 2021, 19 h, Salle Monseigneur Langevin de l’Hôtel Rimouski et par ZOOM 
 14 septembre 2021, 19 h, par ZOOM 
 9 novembre 2021, 19 h, par ZOOM 
 9 décembre 2021, 18 h 30, Salle 108 du Centre administratif et par ZOOM (extraordinaire) 
 8 février 2022, 19 h, par ZOOM 
 10 mai 2022, 19 h, par ZOOM 
 14 juin 2022, 19 h, Salle 108 du Centre administratif 

Décisions du conseil d’administration  

En plus des décisions qui ont été prises de façon récurrente pour la réalisation de la mission du 
centre de services scolaires (budget, critères d’inscription, répartition des services éducatifs, plan 
triennal, etc.), que vous pouvez consulter sur notre site Internet à 
l’adresse https://www.cssphares.gouv.qc.ca/ordres-du-jour-proces-verbaux-2021/, nous vous 
présentons les principales décisions prises par le conseil d’administration au cours de l’année 
scolaire 2021-2022. 

En matière de ressources matérielles dans le cadre des programmes de soutien aux 
infrastructures sportives et récréatives et d’ajout d’espaces, plusieurs demandes d’aide 
financière ont été adressées au ministère de l’Éducation pour des besoins en formation générale 
des jeunes (préscolaire 4 ans, gymnase) et en formation professionnelle (soins de santé, 
agriculture). Le conseil d’administration a également octroyé le contrat pour le projet de 
construction de la nouvelle école primaire à Rimouski, le Lab-École et adopté son plan 
quinquennal d’immobilisation 2022-2027. 

Les politiques suivantes ont été révisées : 

 Politique relative aux intempéries ; 
 Politique relative à la gratuité scolaire et aux contributions financières pouvant être exigées 

des parents et des élèves ; 
 Politique relative à l’acquisition de biens et de services. 

En matière de ressources humaines, une entente de principe est intervenue au niveau local sur 
les tâches et les horaires du personnel enseignant. 

Finalement, en matière de gouvernance, le conseil d’administration a identifié les critères 
d’évaluation de la direction générale. De plus, le plan de gestion des risques en matière de 
corruption et de collusion pour l’année 2022-2023 a été révisé.  
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Autres comités de gouvernance  

Conformément à la Loi sur l’instruction publique, le Conseil d’administration doit instituer ses 
trois comités. En 2021-2022, ces comités étaient composés des personnes suivantes. 

Liste des comités du conseil d’administration et de leurs membres 

Nom du comité Liste des membres 

Comité de gouvernance et 
d’éthique 

Éric Lepage, membre parent et Président 
Alexandre Charest, membre parent 
Jean Bélanger, membre du personnel 

Comité de vérification 

Marjolaine Viel, membre de la communauté et 
Présidente 
Julie Barbeau, membre parent 
Catherine Bélanger, membre du personnel 
Marie-Hélène Ouellet, directrice du service des 
ressources financières 

Comité des ressources humaines 

Jean-François Rioux, membre de la communauté et 
Président 
Marie-Pierre Boucher, membre parent 
Michael Fiola, membre du personnel 

 

 

 

D’autre comités prévus à la LIP sont également mis en place. 

Liste des comités du centre de services scolaire et de leurs membres 

Nom du comité Liste des membres 

Comité consultatif de gestion Voir annexe 2 

Comité consultatif des services aux élèves 
handicapés et aux élèves en difficulté 
d’adaptation ou d’apprentissage 

Voir annexe 3 

Comité consultatif de transport Voir annexe 4 

Comité de parents  Voir annexe 5 

Comité de répartition des ressources Voir annexe 6 

Code d’éthique et de déontologie  

Le Règlement sur les normes d’éthique et de déontologie applicables aux membres du conseil 
d’administration d’un centre de services scolaire francophone est entré en vigueur le 
10 mars 2022. Ce dernier correspond à l’annexe 8 du présent rapport. 

Aucun cas n’a été traité au cours de l’année 2021-2022.  
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Divulgation d’actes répréhensibles à l’égard d’organismes publics 

Au cours de l’année 2021-2022, le Centre de services scolaire des Phares n’a reçu aucune 
divulgation d’actes répréhensibles. 

Reddition de comptes 2021-2022 
Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des 
organismes publics 

Nombre de divulgations 
ou de communications 
de renseignements 

1. Divulgations reçues par la personne responsable du suivi des 
divulgations Aucune 

2. Divulgations auxquelles il a été mis fin, en application du 
paragraphe 3° de l’article 22 Aucune 

3.  Divulgations fondées Aucune 

4. Divulgations réparties selon chacune des catégories d’actes 
répréhensibles visées à l’article 4 : Aucune 

1° une contravention à une loi du Québec, à une loi fédérale 
applicable au Québec ou à un règlement pris en 
application d’une telle loi 

Aucune 

2° un manquement grave aux normes d’éthique et de 
déontologie Aucune 

3° un usage abusif des fonds ou des biens d’un organisme 
public, y compris de ceux qu’il gère ou détient pour autrui Aucune 

4° un cas grave de mauvaise gestion au sein d’un organisme 
public, y compris un abus d’autorité Aucune 

5° le fait, par un acte ou une omission, de porter gravement 
atteinte ou de risquer de porter gravement atteinte à la 
santé ou à la sécurité d’une personne ou à 
l’environnement 

Aucune 

6° le fait d’ordonner ou de conseiller à une personne de 
commettre un acte répréhensible visé aux paragraphes 1 
à 5 

Aucune 

5. Communications de renseignements, effectuées en 
application du premier alinéa de l’article 23 Aucune 
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Résultats 

Plan d’engagement vers la réussite 

Orientation 1 :  
Offrir à toutes et à tous, dès l’enfance, les meilleures conditions pour apprendre et réussir tout au long de leur vie 

Objectif Indicateur 
Cible 
2022 
MÉQ 

Cible 
2022 

CSSDP 

Ré
su

lta
ts

1 

20
18

-2
01

9 

Ré
su

lta
ts

2 

20
19

-2
02

0 

Ré
su

lta
ts

2  
20

20
-2

02
1 

Ré
su

lta
ts

2  
20

21
-2

02
2 

Ré
su

lta
ts

2  
20

22
-2

02
3 

Accroître 
la réussite 
des élèves 

Taux d’élèves qui 
obtiennent un 

premier diplôme 
ou une première 
qualification au 

secondaire après 
7 ans 

84,5 % 82,9 % 76,1 % 76,6 % 75,5 % n. disp. n. disp.

Écart de réussite 
entre garçons et 

filles 
5,6 % 11,0 p % 21,6 p % 10,5 p % 13,1 p % n. disp. n. disp.

Écart de réussite 
entre EHDAA et 

élèves ordinaires 
24,1 % 25,0 p % 38,0 p % 35,4 p % 29,6 p % n. disp. n. disp.

Écart de réussite 
entre les élèves 

des écoles 
défavorisées et 
ceux des écoles 

favorisées 

6,2 % 4,3 p % 4,3 p % -1,4 p % 9,4 p % n. disp. n. disp.

Proportion 
d’élèves entrant 
au secondaire à 
13 ans ou à un 
âge ultérieur 

dans le réseau 
public 

11,1 % 13,0 % 15,9 % 13,2 % 15,0 % 15,5 % n. disp.

Taux de réussite 
à l’épreuve 
obligatoire 

d’écriture, en 
langue 

d’enseignement, 
en 4e année du 
primaire dans le 

réseau public 

87,4 % 89,0 % 86,0 % n. disp. n. disp. n. disp. n. disp.

1 Résultats de la première année de reddition de comptes du PEVR. 
2 Résultats des années subséquentes du déploiement du PEVR. 
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Interprétation 

Plusieurs actions ont été réalisées dans nos milieux afin d’atteindre ces cibles. Toutefois, parmi 
l’ensemble des actions mises en place, la complexité demeure dans la capacité à mesurer l’effet de 
l’action sur une cible précise.  

Les données concernant le taux d’élèves qui obtiennent un premier diplôme ou une première 
qualification au secondaire après 7 ans, l’écart de réussite entre les garçons et les filles, l’écart de 
réussite entre les élèves HDAA et ordinaires ainsi que l’écart de réussite entre les élèves des écoles 
défavorisées et ceux des écoles favorisées sont des données ministérielles. Celles-ci ne sont pas encore 
disponibles au moment d’écrire ces lignes.  

Concernant la proportion d’élèves entrant au secondaire à 13 ans notre cible n’est pas atteinte. 
Nos données démontrent qu’il s’agit d’une zone de vulnérabilité. Des actions concrètes visant cette cible 
devront nécessairement être mises en place. Parmi les actions qui semblent porteuses et prometteuses, 
notons la mise en place depuis 2018 d’un nombre grandissant d’équipes collaboratives par la mise en 
place de communautés d’apprentissage professionnelles chez l’ensemble de notre personnel 
enseignant. Ces communautés ont pour objectif d’assurer un enseignement des apprentissages 
essentiels pour l’ensemble des apprenants et visent la réussite de chaque élève.  

Les mesures financières dédiées aux établissements ont permis l’embauche de ressources 
répondant aux besoins spécifiques de leur clientèle, et ce, afin d’assurer une proximité et une qualité 
de service à l’élève.  

Finalement, il est important de souligner que notre organisation vit depuis peu d’années un 
changement au niveau de la culture de données. Les nouveaux outils, plus performants, mis à notre 
disposition par la Gestion du réseau informatique des centres de services (GRICS) facilitent la lecture et 
offre un éventail varié des données pour les directions d’établissement.  

Le développement des compétences des gestionnaires à utiliser et suivre ces données permet 
à chaque milieu d’ajuster rapidement leurs actions en lien avec les résultats obtenus. Nous croyons 
qu’en poursuivant le développement de chacun de ces trois éléments, notre organisation deviendra 
plus performante.  

Le prochain PEVR nous donnera l’occasion de nous pencher sur des moyens d’action à réaliser 
en lien avec chacune des cibles. Nous serons alors davantage en mesure d’apprécier les résultats 
obtenus en lien avec ces moyens par la suite. 
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Orientation 2 :  
Offrir des milieux de vie et d’apprentissage innovants, stimulants, accueillants, sains et sécuritaires 

Objectif Indicateur 
Cible  
2022 
MÉQ 

Cible  
2022 

CSSDP 

Ré
su

lt
at

s3
 

20
18

-2
01

9 

Ré
su

lt
at

s4
 

20
19

-2
02

0 

Ré
su

lt
at

s2
 

20
20

-2
02

1 

Ré
su

lt
at

s2
 

20
21

-2
02

2 

Ré
su

lt
at

s2
 

20
22

-2
02

3 

Accroître le 
temps 

consacré aux 
activités 

physiques et 
parascolaires 
chez tous les 

élèves, jeunes 
et adultes 

Proportion d’écoles 
publiques qui 
adhèrent à la 

mesure À l’école, on 
bouge ! ou qui 

atteignent l’objectif 
de 60 minutes 

d’activité physique 
par jour pour tous 

les élèves du 
primaire  

65 % n. disp. 21 % 21 % 45 % 83 % 100 % 

Accélérer la 
rénovation, la 
construction 

et 
l’amélioration 

des 
infrastructures 

Pourcentage de 
bâtiments visés du 

réseau scolaire dont 
l’état est 

satisfaisant  

50 % 70 % 56 % 94,8 % 86 % n. disp.  n. disp.  

Interprétation 

Concernant l’objectif d’accroître le temps consacré aux activités physiques et parascolaires chez 
tous les élèves, jeunes et adultes, cette cible est atteinte en considérant que l’indicateur était celui 
d’augmenter la proportion d’écoles publiques qui adhèrent à la mesure À l’école, on bouge ! En 
2021-2022, cette mesure a été déployée dans 24 de nos 29 écoles primaires. 

Concernant l’objectif d’accélérer la rénovation, la construction et l’amélioration des 
infrastructures, de nouveaux critères d’évaluation du parc immobilier ont été mis en place par le MÉQ 
depuis la prise des données d’origine en 2018. Toutefois, nos dernières évaluations nous indiquent que 
nos infrastructures sont dans un état très satisfaisant.  

 

3 Résultats de la première année de reddition de comptes du PEVR. 
4 Résultats des années subséquentes du déploiement du PEVR. 
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Lutte contre l’intimidation et la violence 

Synthèse des événements relatifs à l’intimidation et à la violence déclarés au centre de 
services scolaire 

Échelle 

Aucun événement déclaré Moins de 10 événements déclarés 

De 10 à 19 événements déclarés De 20 à 39 événements déclarés 

40 événements déclarés ou plus  

Fréquence des événements d’intimidation ou de violence : 

Établissement 
scolaire 

INTIMIDATION 
(fréquence des 
événements) 

VIOLENCE 
(fréquence des 
événements) 

Proportion 
d’interventions qui ont 

fait l’objet d’une plainte 
auprès du protecteur  

de l’élève 

Mistral 
Moins de 
10 événements 
déclarés 

Moins de 
10 événements déclarés 

0 % 

Langevin 
Aucun événement 
déclaré 

De 10 à 19 événements 
déclarés 0 % 

Merisiers 
Moins de 
10 événements 
déclarés 

Moins de 
10 événements déclarés 0 % 

Rose-des-Vents Aucun événement 
déclaré 

Moins de 
10 événements déclarés 

0 % 

Élisabeth-Turgeon 
Aucun événement 
déclaré 

Moins de 
10 événements déclarés 0 % 

Cheminots de l’Envol 
Aucun événement 
déclaré 

Moins de 
10 événements déclarés 0 % 

Norjoli 
Moins de 
10 événements 
déclarés 

Aucun événement 
déclaré 0 % 

Saint-Jean 
De 10 à 
19 événements 
déclarés 

De 20 à 39 événements 
déclarés 

0 % 

Saint-Yves 
Aucun événement 
déclaré 

Moins de 
10 événements déclarés 0 % 

Sainte-Agnès 
Aucun événement 
déclaré 

Moins de 
10 événements déclarés 

0 % 

Paul-Hubert 
Aucun événement 
déclaré 

Moins de 
10 événements déclarés 0 % 
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Interventions dans les établissements du centre de services scolaire 

La personne désignée par le centre de services scolaire a soutenu les écoles dans l’application 
du cadre de référence Climat scolaire, violence et intimidation. En ce sens, du soutien dans l’application 
des différents éléments du plan de lutte a été offert aux établissements, tant sur les mesures préventives 
à mettre en place, que les moyens à préconiser lors d’une situation déclarée et les mesures de soutien 
et d’encadrement à offrir. De plus, des outils ont été développés pour faciliter la prise en charge des 
établissements : formulaires de dénonciation, grille d’évaluation pour déterminer de l’intervention à 
préconiser, aide-mémoire pour les directions, etc. De l’accompagnement à des parents a également été 
offert en lien avec la trajectoire d’intervention prévue par notre centre de services. Aucune plainte n’a 
été adressée au protecteur de l’élève. 

Procédure d’examen des plaintes  

En 2021-2022, le Secrétariat général a reçu et traité 11 plaintes formelles en vertu du 
Règlement sur la procédure d’examen des plaintes formulées par les élèves ou leurs parents. 

La possibilité de faire appel au Protecteur de l’élève a été offerte aux plaignants. Dans certaines 
situations, les recommandations émises ou les actions demandées ont permis de rectifier la situation et 
d’améliorer les services. 

En plus des plaintes formelles décrites ci-haut, 41 autres dossiers de plaignants de diverses 
natures (classement, mesures sanitaires, transport scolaire, application du code de vie, service de garde, 
intimidation, manque de communication, etc.) ont requis un suivi de la part de la responsable de la 
gestion des plaintes, soit pour obtenir des renseignements sur le processus ou pour effectuer des 
interventions auprès des directions d’établissement ou des services concernés. Dans la totalité des 
dossiers, les situations prises en charge par les directions ont été réglées à la satisfaction des parents 
et des élèves. 

Il est à noter que le rapport du Protecteur de l’élève se trouve en annexe 7 du présent rapport.

UTILISATION DES RESSOURCES 

Répartition des revenus du centre de services scolaire 

Les objectifs de la répartition annuelle des revenus 

Les budgets doivent être établis sur la base de la vision et des valeurs de notre organisation, des 
objectifs et orientations du Plan d’engagement vers la réussite du Centre de services scolaire des Phares ainsi 
que des divers projets éducatifs des établissements, et ce, dans le respect du plan stratégique du MÉQ. Ainsi, 
le comité de répartition des ressources, en lien avec les objectifs suivants, doit orienter à l’aide de ses 
recommandations, le centre de services scolaire dans la répartition de ses ressources. 

Offrir des services de qualité visant à favoriser la réussite de tous les élèves 

Fournir à chaque établissement les ressources nécessaires à la réalisation de sa mission première, 
soit celle « d’instruire, de socialiser et de qualifier tous les élèves qui leur sont confiés ». Le but étant de 
favoriser l’égalité des chances et l’accessibilité à une formation de qualité pour tous les élèves, jeunes et 
adultes. 

Viser l’atteinte des cibles du Plan d’engagement vers la réussite 

La répartition des ressources doit également tenir compte du Plan d’engagement vers la réussite du 
centre de services scolaire, des projets éducatifs de ses établissements et de la ou les priorités annuelles 
identifiées.  
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Services éducatifs complémentaires  

Préconiser une approche orientée vers les besoins des élèves en allouant des ressources financières 
aux établissements, en complémentarité des allocations dédiées provenant du MÉQ ainsi que des équipes 
sectorielles de professionnels disponibles, déployées par le CSS. 

Assurer l’équité 

Se préoccuper de la répartition équitable des ressources dont dispose le CSS, en tenant compte de 
leurs disponibilités, ainsi que des inégalités sociales et économiques et des particularités propres entre les 
milieux. 

Maintenir l’équilibre budgétaire 

La répartition des ressources financières vise à maintenir le principe d’équilibre entre les revenus et 
les dépenses du CSS. Ainsi, l’ensemble des unités administratives doivent tendre vers l’équilibre entre les 
dépenses et les diverses sources de financement et revenus autonomes. 

Responsabilisation et imputabilité 

Donner aux établissements la plus grande latitude possible dans les choix budgétaires et les moyens 
à mettre en place, le but étant d’assurer l’autonomie de gestion tout en situant le plus près possible des 
élèves les décisions budgétaires. Les directions des unités administratives sont responsables et imputables 
de la gestion financière des budgets qui leur sont impartis. Elles doivent être en mesure, afin d’en assurer la 
transparence, de répondre aux redditions de comptes demandées par le MÉQ, le CSS, le conseil 
d’établissement ou tout organisme ou instance réglementaire. 

Assurer des ressources financières aux activités centralisées 

Afin de répondre adéquatement aux activités qui demeurent centralisées et d’en assurer une saine 
gestion, la répartition des ressources financières doit prévoir des ressources suffisantes au CSS, à ses services 
administratifs et à ses comités leur permettant ainsi de s’acquitter de leur mandat et d’assurer un soutien 
adéquat aux établissements. 

Formation et amélioration continue 

S’assurer de la mise en place d’un processus de formation continue de son personnel. Soutenir 
également l’organisation apprenante et performante par l’allocation de ressources appropriées. 

Les principes de la répartition annuelle des revenus  

Cadre légal 

La répartition et l’utilisation des ressources s’effectuent dans le respect de tous les 
encadrements, lois, règlements, politiques, règles budgétaires, conventions collectives, régimes 
pédagogiques ou de toutes autres obligations propres aux centres de services scolaires et à leurs 
établissements. 

Collaboration 

Le CSS vise à ce que les différents établissements travaillent en collaboration et, le cas échéant, 
doivent mettre en commun des ressources qui contribuent à l’atteinte de l’objectif de réussite des élèves 
et des cibles visées. De plus, les consultations effectuées auprès des diverses instances seront également 
prises en considération dans l’analyse. 
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Transférabilité des ressources 

À moins d’indication contraire, les ressources financières de fonctionnement sont transférables 
entre elles, ce qui n’est pas le cas de celles allouées au secteur des investissements. Cependant, le 
respect des règles budgétaires ou des conventions collectives peut parfois encadrer la transférabilité de 
certaines ressources, notamment les allocations protégées. 

Indicateurs et données probantes 

S’appuyer notamment sur nos données recueillies et les données provenant de la recherche et 
ainsi, favoriser les zones de vulnérabilité afin de réaliser les priorités annuelles qui seront déterminées 
à la suite de l’analyse des données. De plus, prendre en compte les indicateurs pertinents au moment 
opportun pour orienter nos choix de répartition. 

Équilibre budgétaire 

Préconiser une approche d’équilibre budgétaire en tenant compte, notamment, de la fluctuation 
de la clientèle, des allocations et des ajustements budgétaires non récurrents, des priorités établies 
annuellement et des résultats financiers des années antérieures. Certains services d’appoint et activités 
doivent aussi s’autofinancer. 

Gestion des surplus et gestion des déficits 

Selon l’article 96.24 de la Loi sur l’instruction publique, à la fin de chaque exercice financier, les 
surplus de fonctionnement des établissements, le cas échéant, deviennent ceux du CSS. Cependant, le 
comité de répartition de ressources pourrait recommander au conseil d’administration de le porter au 
crédit d’un établissement concerné. Dans l’éventualité d’un déficit d’exercice, l’établissement devra 
présenter à la demande de la direction générale un plan de redressement pour parvenir à l’équilibre 
budgétaire dans un délai raisonnable. 

Les critères de répartition  

Les principaux critères servant à déterminer les montants alloués à nos établissements sont les 
clientèles (nombre d’élèves), le nombre de groupes, l’indice du milieu socio-économique, les différents 
besoins spécifiques exprimés par les établissements ainsi que la superficie des établissements.

RESSOURCES FINANCIÈRES  
Les résultats financiers du Centre de services scolaire des Phares pour l’exercice terminé le 

30 juin 2022 ont été déposés au conseil d’administration le 8 novembre 2022, présentent un déficit de 
l’exercice de (259 464 $) ainsi qu’un excédent accumulé d’une somme de 1 332 461 $. 

Ces résultats ont été fortement affectés par certains événements particuliers. Principalement, 
au cours de l’année 2021-2022, le règlement des conditions salariales par le gouvernement du Québec 
dans le cadre du renouvellement des conventions collectives des employés des centres de services 
scolaires a entrainé pour l’organisation des coûts additionnels de 1,2 million. Pour le moment, aucun 
revenu de subvention n’a pu être comptabilisé pour couvrir ces coûts salariaux additionnels, car le MÉQ 
n’a pas encore autorisé cette subvention. Des représentations seront faites dans les mois à venir afin 
de tenter de rectifier la situation et d’obtenir les allocations liées à ces coûts de fonctionnement. 

De plus, la gestion de la pandémie de COVID-19 a entrainé des coûts additionnels de 562 821 $ 
au cours de l’année 2021-2022, compensé en partie par des subventions additionnelles d’une somme 
de 364 314 $, pour un impact net négatif de (198 507 $) sur les résultats 2021-2022.
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Centre de services scolaire des Phares
État des résultats
pour l'exercice se terminant le 30 juin 2022

Réalisation
2021-2022 %

Revenus
Subvention de fonctionnement du MÉQ 126 622 743  $ 84,2%
Subvention d'investissement 1 035 405  $ 0,7%
Autres subventions et contributions 132 373  $ 0,1%
Taxe scolaire 6 637 247  $ 4,4%
Droits de scolarité et frais de scolarisation 677 011  $ 0,5%
Ventes de biens et services 8 666 077  $ 5,8%
Revenus divers 1 034 799  $ 0,7%
Amortissement de la subvention d'investissement reportée 5 482 501  $ 3,6%

150 288 155  $ 100%

Charges
Enseignement et formation 69 335 133  $ 46,0%
Soutien à l'enseignement et à la formation 36 760 242  $ 24,4%
Services d'appoint 17 757 566  $ 11,8%
Activités administratives 6 461 828  $ 4,3%
Activités relatives aux biens meubles et immeubles 15 718 532  $ 10,4%
Activités connexes 4 468 989  $ 3,0%
Charges liées à la variation de la provision pour avantages sociaux 86 097  $ 0,1%
Perte (gain) sur disposition d'immobilisations corporelles (40 768) $ 0,0%

150 547 619  $ 100%

Excédent (Déficit) de l'exercice (259 464) $ 
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Centre de services scolaire des Phares
État de la situation financière
au 30 juin 2022

Au 30 juin Au 30 juin
2022 2021

Actifs financiers
Encaisse (Découvert bancaire) 124 914  $ (514 976) $ 
Subvention de fonctionnement à recevoir 20 619 753  $ 19 698 337  $ 
Subvention d'investissement à recevoir 113 651 533  $ 101 039 493  $ 
Taxe scolaire à recevoir 193 277  $ 192 613  $ 
Débiteurs 1 098 225  $ 1 305 428  $ 
Stocks destinés à la revente 100 000  $ 50 000  $ 
Autres actifs -  $ 15 468  $ 

135 787 702  $ 121 786 363  $ 

Passifs
Emprunts temporaires 12 609 586  $ 313 424  $ 
Créditeurs et frais courus à payer 17 362 156  $ 22 017 649  $ 
Subvention d'investissement reportée 100 121 141  $ 85 722 422  $ 
Revenus perçus d'avance 710 373  $ 666 500  $ 
Provision pour avantages sociaux 7 000 431  $ 6 914 334  $ 
Dettes à long terme faisant l'objet d'une promesse de subvention 95 425 809  $ 89 584 272  $ 
Passif au titre des sites contaminés -  $ 25 000  $ 
Autres passifs 4 345 049  $ 3 649 684  $ 

237 574 545  $ 208 893 285  $ 

ACTIFS FINANCIERS NETS (DETTE NETTE) (101 786 843) $ (87 106 922) $ 

Actifs non financiers
Immobilisations corporelles 102 467 738  $ 88 089 110  $ 
Stocks de fournitures 100 000  $ 150 000  $ 
Charges payées d'avance 551 567  $ 459 738  $ 

103 119 305  $ 88 698 848  $ 

EXCÉDENT (DÉFICIT) ACCUMULÉ 1 332 462  $ 1 591 926  $ 
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Gestion et contrôle des effectifs 

Répartition de l’effectif en heures  

Catégorie d’emploi 
Heures 
travaillées 
(1) 

Heures 
supplémentaires 
(2) 

Total 
d’heures 
rémunérées 
(3) = (1) + (2) 

Nombre 
d’employés 
pour la 
période 
visée 

Personnel d’encadrement 137 564,00 0,00 137 564,00 88 

Personnel professionnel  129 064,78 180,60 129 245,38 93 

Personnel enseignant 1 164 498,56 6 153,54 1 170 652,10 1 356 

Personnel de bureau, 
technicien et assimilé 760 038,94 3 101,99 763 140,93 849 

Ouvriers, personnel 
d’entretien et de service 70 647,10 266,12 70 913,22 56 

Total 2 261 813,38 9 702,24 2 271 515,62 2 442 

 

 

Résumé du niveau de l’effectif (À compléter s.v.p)  

Cible établie par le ministre de l’Éducation (A) 

Source : Information transmise par le ministère de 
l’Éducation du Québec (MÉQ) par CollecteInfo 

2 198 440,86 h 

Total des heures rémunérées effectuées (B) 

Source : Information transmise par le MÉQ par 
CollecteInfo 

2 271515,62 h 

Ampleur du dépassement, s’il y a lieu 

Calcul : (C) = (B) - (A) 
73 074,76 h 

Respect du niveau de l’effectif 

Choix de réponse : Oui/Non 

(si la réponse est « Non », le centre de services 
scolaire doit informer des moyens qui ont été pris 
pour rectifier la situation) 

Non, voir les explications à la page suivante. 

Pour la période du 1er  avril 2021 au 31 mars 2022, le niveau d’effectifs de notre centre de services scolaire est de 2 198 440,86 heures 
rémunérées. Ce niveau d’effectifs correspond à la cible en heures rémunérées de notre centre de services scolaire établie pour la période 
se terminant le 31 mars 2021, à laquelle des heures ont été ajustées pour tenir compte, entre autres, d’investissements consentis pour la 
période visée.  
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Le nombre d’heures rémunérées pour l’année financière 2021-2022 par rapport à la cible 
représente une variation à la hausse de 3,2 %. 

Cette variation s’explique principalement par l’ajout de ressources affectées aux services à 
l’élève, et ce, dans le but d’atteindre la réalisation de notre Plan d’engagement vers la réussite 
(principalement en lien avec l’ajout et la bonification de nouvelles mesures d’appui en éducation par le 
gouvernement du Québec). De même, le maintien des mesures visant à soutenir la réussite et la 
persévérance scolaire (plan de relance en situation pandémique) a comme impact direct l’augmentation 
du nombre de ressources en soutien aux élèves. Enfin, le CSS s’est trouvé dans l’obligation de remplacer 
le personnel exempté en lien avec les directives émises par l’INSPQ (situation pandémique). 

Afin de maintenir un contrôle sur les effectifs, le CSS vise à maintenir une vigie sur le respect 
des budgets relativement au processus administratif menant à l’adoption des plans d’effectifs, tout en 
maintenant une saine gestion, afin d’autoriser les demandes de surcroît ou des remplacements pour le 
personnel non enseignant. De plus, le CSS vise le maintien et la poursuite de stratégies à mettre en 
place afin d’assurer une meilleure gestion de la présence en classe et ainsi, de diminuer les heures de 
remplacement liées.  
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Contrats de service comportant une dépense de 25 000 $ et plus 

Contrats de service comportant une dépense de 25 000 $ et plus 

Fournisseur 

En
tr

e-
pr

is
e2  

Pe
rs

on
ne

 p
hy

si
qu

e3  

Type de mandat 

N
om

br
e 

de
 c

on
tr

at
s 

Montant 
avant taxes 

Gagnon, Letellier, Cyr, 
Ricard, Mathieu et 
Associés, architectes  

X     Mandat de services professionnels en architecture  1  81 150,00 $  

LGT inc.  X     Mandat de services professionnels en ingénierie  1  47 350,00 $  

Tétra Tech  X     Mandat de services professionnels en ingénierie  1  38 330,00 $  

Architectes Goulet et Lebel  X     Mandat de services professionnels en architecture  1  56 401,00 $  

Architectes Goulet et Lebel  X     Mandat de services professionnels en architecture  1  37 044,00 $  

Tétra Tech  X     Mandat de services professionnels en ingénierie  1  48 755,00 $  

Tétra Tech  X     Mandat de services professionnels en ingénierie  1  40 275,00 $  

Laboratoire d’expertise de 
Rivière-du-Loup  X     Mandat de services professionnels en 

géotechnique  1  34 858,00 $  

Tétra Tech  X     Mandat de services professionnels en ingénierie  1  45 735,00 $  

Stantec  X     Mandat de services professionnels en ingénierie  1  28 850,00 $  

Architectes Proulx et 
Savard  X     Mandat de services professionnels en architecture  1  38 510,00 $  

Maintenance Euréka  X     Service d’entretien ménager — Contrat de 5 ans  2  912 755,00 $  

GSF Canada inc.  X     Service d’entretien ménager — Contrat de 5 ans  1  3 234 898,20 $  

S.I. Net  X     Service d’entretien ménager — Contrat de 3 ans  1  247 892,00 $  

Maintenance Euréka  X     Service d’entretien ménager — Contrat de 3 ans  1  222 405,00 $  

MH Nollet  X     Mandat de services professionnels en architecture  1  26 400,00 $  

LGT inc.  X     Mandat de services professionnels en ingénierie  1  43 790,35 $  

Architectes Proulx et 
Savard  X     Mandat de services professionnels en architecture  1  43 590,00 $  

Dave Pigeon  X     Service d’entretien ménager — Contrat de 2 ans  1  97 388,50 $  

Maintenance Euréka  X     Service d’entretien ménager — Contrat de 2 ans  2  186 251,06 $  

Dave Pigeon  X     Service d’entretien ménager — Contrat d’un an  1  66 048,00 $  

Dave Pigeon  X     Service d’entretien ménager — Contrat de 3 ans  1  86 664,60 $  

Les Entreprises R.M.J. enr. 
/Robin Brisson  X     Service d’entretien ménager — Contrat d’un an  1  63 292,00 $  

Entretien C. G.   X     Service d’entretien ménager — Contrat de 5 ans  1  71 797,00 $  

Architectes Goulet et Lebel  X     Mandat de services professionnels en architecture  1  25 711,36 $  
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Nombre de 
contrats 

Montant du contrat 
(avant taxes) 

Contrats de service avec une personne physique 0 0,00 $ 

Contrats de service avec un contractant autre qu’une personne 
physique 27 5 826 141,07 $ 

Total  27 5 826 141,07 $ 

             

RESSOURCES MATÉRIELLES ET TRANSPORT 

Ressources matérielles 

En 2021-2022, le Service des ressources matérielles a poursuivi sa mission qui est d’assurer un 
environnement optimal et sécuritaire au personnel et aux élèves pour favoriser la réussite scolaire de 
tous.  

L’opération et l’entretien des différents systèmes (incluant le transport scolaire) ont mobilisé 
toute l’équipe du service, mais certaines particularités propres à cette dernière année sont à souligner. 

Transport scolaire  

Près de 6 000 élèves sont transportés, par 135 véhicules sur une distance d’un peu moins de 
9 000 km chaque jour.  

Troisième année d’un contrat de 5 ans avec les transporteurs qui sont au nombre de 34.  

Entretien du parc immobilier  

Sans compter les frais d’exploitation divers et des coûts de l’énergie, c’est plus de 2 000 000 $ 
qui ont été dépensés pour entretenir les terrains et immeubles de l’organisation.  

Projets de construction de maintien d’actifs  

Au total, quinze (15) importants projets de construction visant le maintien des actifs immobiliers 
ont été entrepris et complétés sur l’ensemble du parc d’immeubles du centre de service pour un 
investissement majeur d’environ 11 000 000 $ (taxes incluses).  

Parmi les plus importants projets, citons :  

 Réfection du réseau de distribution électrique complet de l’école Lévesque de Saint-Donat 
(1,1 M$) ;  

 Mise aux normes des cloisonnements des escaliers et des issues à l’école Élisabeth-Turgeon 
de Rimouski (1,1 M$) ;  

 Réfection de l’étanchéité et du drainage du vide sanitaire de l’école Saint-Jean de Rimouski 
(1,3 M$) ;  

 Réfection d’une partie de l’enveloppe de l’aile B de l’école Paul-Hubert de Rimouski 
(1,9 M$) ;  

 Réfection de plusieurs blocs sanitaires de l’école Paul-Hubert de Rimouski (1,3 M$).  
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Qualité de l’air intérieur  

Conformément au plan d’action national, un peu plus de 700 appareils de mesure du CO2 ont 
été installés dans les classes de notre Centre de services scolaire. Ces appareils permettent au personnel 
enseignant des écoles de visualiser en temps réel les teneurs en CO2 dans leur classe. De façon générale, 
la situation est bien contrôlée dans l’organisation. Les locaux ventilés mécaniquement respectent en 
tout temps les teneurs maximales en CO2 ciblées. Les locaux qui ne sont pas ventilés mécaniquement 
doivent l’être en appliquant une procédure d’ouverture des fenêtres diffusée au personnel.  

Ces appareils permettent aussi au service des ressources matérielles d’identifier si des locaux 
présentent des problématiques à ce niveau afin d’y apporter les corrections nécessaires comme ce fût 
le cas dans certains locaux. Dans la très grande proportion des classes, les teneurs en CO2 sont 
respectées.  

Projet de construction de la nouvelle école primaire  

En 2021-2022, le projet de construction d’une nouvelle école du type « Lab-École » précisons-
le, a vraiment pris son envol et cela se voit maintenant sur le terrain ! 

En effet, la construction a débuté par la préparation du terrain en décembre pour s’arrêter 
durant l’hiver. En avril, les travaux ont repris et au 30 juin, une bonne partie de la charpente d’acier 
était érigée.  

Le contrat de construction octroyé à la firme Construction Technipro BSL de Rimouski d’une 
valeur de 33 958 000 $ taxes en sus, se déroule rondement et continuera toute la prochaine année pour 
se terminer au début du mois d’octobre 2023.  

Le début de l’utilisation de cette école pour les élèves qui la fréquenteront est prévu pour la 
rentrée scolaire 2024. 

Maintien de l’actif immobilier  

2020-2021 
(Année précédente) 

2021-2022 
(Année de la reddition de comptes) 

Solde non investi ni 
engagé 

Investissements 
réalisés Sommes engagées 

Sommes non investies 
ni engagées 

230 000 $ 10 400 000 $ 1 550 000 $ 1 000 000 $ 
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RESSOURCES INFORMATIONNELLES 
Les ressources informationnelles, c’est plus de 7 000 ordinateurs (de bureau et portables), près 

de 900 tableaux et projecteurs numériques, environ 2 900 tablettes numériques et plus de 
500 imprimantes.  

42 établissements reliés par un réseau de fibre optique totalisant plus de 500 km. Plus de 
1 000 équipements de réseautiques, une couverture sans-fil à la grandeur des tous les établissements, 
un service de téléphonie IP regroupant près de 1 000 appareils. Une infrastructure de serveurs tant 
physique que virtuelle pour offrir différents services aux usagers.  

Le service informatique pourvoit aux besoins en gestion Internet de 4 MRC : la Matanie, la 
Matapédia, la Mitis et Rimouski-Neigette, de 2 Centres de services scolaires : des Phares et Monts-et-
Marées et de la ville de Rimouski.  

Un certain nombre d’applications, tant pédagogique que de gestion, sont hébergées localement 
sur nos différents serveurs. La suite Office 365 éducation incluant tous ses services est offerte à tous les 
employés ainsi qu’aux élèves de notre centre de service.  

Les ressources informationnelles regroupent 4 grands départements : les archives et la gestion 
documentaire, l’informatique, la bibliothèque et le RÉCIT local.  

Le service des archives et de la gestion documentaire s’occupe entre autres de répondre aux 
demandes de recherches internes et externes des dossiers d’employés, d’élèves, administratifs, etc. Il 
élabore et met en place des directives, des procédures et des outils pour gérer et conserver les dossiers 
et les documents papiers et numériques. Il offre également de l’accompagnement et de la formation en 
gestion documentaire pour le personnel afin d’assurer l’application du plan de classification et des délais 
de conservation dans les établissements et les services administratifs du CSS. L’entrepôt des archives 
compte environ 300 boîtes et plus ou moins 450 plans.  

Le département de l’informatique élabore des plans de développement en informatique, 
coordonne des activités liées à l’exploitation, au fonctionnement et à l’entretien du parc informatique, 
de la réseautique et des télécommunications. Il voit aussi à la gestion des systèmes administratifs et 
pédagogiques, organise des formations et offre un soutien pour le personnel. 

Le secteur de la bibliothèque pour sa part, fourni à la communauté de notre centre de services 
scolaire des ressources documentaires et les services correspondants pour en faire une utilisation à des 
fins d’apprentissage, d’enseignement, de recherche et de gestion. Il offre le développement des 
collections, l’aménagement ainsi que le service-conseil littéraire. Il voit également à la formation aux 
compétences informationnelles et à l’utilisation de la bibliothèque comme outil pédagogique en support 
à l’enseignement. Le service de la bibliothèque de notre organisation possède un peu plus de 
220 000 livres.  

Le RÉCIT local (réseau, éducation, collaboration, innovation, technologie) assure la formation, 
l’accompagnement et le soutien du personnel enseignant en ce qui concerne la pédagogie à l’ère du 
numérique, plus particulièrement pour le développement de la compétence numérique et de ses 
12 dimensions. De plus, les conseillères et conseillers pédagogiques du RÉCIT local contribuent à la 
mise en œuvre du plan d’action numérique et au développement d’une culture de réseau grâce à une 
concertation régionale et nationale efficace ainsi qu’en exerçant un leadership pédagonumérique au 
sein du CSS en collaborant avec ses équipes-écoles et ses différents partenaires. 



 

30 



Annexe 1 Liste des établissements scolaires du Centre de services scolaire des phares 
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Liste des établissements – Année 2021-2022 
 

 

 

ÉTABLISSEMENT NIVEAU ADRESSE TÉLÉPHONE 
DIRECTION 

SECRÉTAIRE 
 
École de l’Écho-des-Montagnes–
Lavoie 
 
École de l’Écho-des-Montagnes 
712-001-060* 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 
1re et 2e secondaires 
 
École Lavoie 
712-001-045 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 
 

 
 
 

PS  PR 
SEC 

 
 
 
 

PS  PR 

 
 
 
10, 8e Avenue Lefrançois 
Case postale 158 
Saint-Fabien  G0L 2Z0 
echodesmontagnes@cssphares.gouv.qc.ca  
 
27, rue Principale 
Saint-Eugène-de-Ladrière G0L 1P0 
lavoie@cssphares.gouv.qc.ca 

 
 
 
869-2033 
Télécopieur 
869-3622 
 
 
869-2581 
Télécopieur 
869-2789 

 
Patrick Leclerc, direction – 3901 
Maxime D’Amours-Bujold, direction adjointe – 3701 
 
 
 
 
Marie-Ève D’Astous, secrétaire d’école – 3900 

 
École de Mont-Saint-Louis–Saint-
Rosaire 
 
École de Mont-Saint-Louis 
712-015-061 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 
1re et 2e secondaires 
 
École Saint-Rosaire 
712-015-047 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 
 

 
 
 

PS  PR 
SEC 

 
 
 
 

PS  PR 

 
 
 
136, rue de la Grotte 
Rimouski G0L 1B0 
montstlouis@cssphares.gouv.qc.ca  
 
 
159, rue Principale, C.P. 39 
Saint-Valérien G0L 4E0 
strosaire@cssphares.gouv.qc.ca  

 
 
 
736-4965 
Télécopieur 
736-4088 
 
 
736-4725 
Télécopieur 
736-4677 

 
Patrick Leclerc, directeur – 3901 
Maxime D’Amours-Bujold, direction adjointe – 3701 
 
 
Joanie Belzile, secrétaire d’école (MSL) – 3700 
 
 
 
 
Jennifer Collin-Brisson, secrétaire d’école (SR) – 7500 
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ÉTABLISSEMENT NIVEAU ADRESSE TÉLÉPHONE 
DIRECTION 

SECRÉTAIRE 
 
École Boijoli 
712-025-064 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 
1re et 2e secondaires 
 

 
PS  PR 

SEC 
 

 
37, rue de la Montagne 
Saint-Narcisse-de-Rimouski G0K 1S0 
boijoli@cssphares.gouv.qc.ca 

 
735-2149 
Télécopieur 
735-2509 

 
Brigitte Côté, direction – 3601 
Poste à pourvoir, direction adjointe – 3602 
 
Mélanie Gagné, secrétaire d’école – 3800 
 

 
École de la Colombe 
712-011-001 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 

 
PS  PR 

 
15, rue des Érables 
Esprit-Saint G0K 1A0 
boijoli@cssphares.gouv.qc.ca 

 
779-2262 
Télécopieur 
779-2905 

 
Brigitte Côté, direction – 3601 
Poste à pourvoir, direction adjointe – 3602 
 
Mélanie Gagné, secrétaire d’école – 3800 
 

 
École des Merisiers 
712-020-044 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 
1re et 2e secondaires 
 

 
PS  PR 

SEC 
 

 
658, route des Pionniers 
Rimouski G5N 5P1 
merisiers@cssphares.gouv.qc.ca  

 
735-2115 
Télécopieur 
735-2825 

 
Brigitte Côté, direction – 3601 
Poste à pourvoir, direction adjointe – 3602 
 
Isabelle Lévesque, secrétaire d’école – 3600 

 
École du Rocher–D’Auteuil 
 
École du Rocher 
712-022-042 
1er et 2e cycles du primaire 
 
École D’Auteuil 
712-022-041 
4e année (si nombre suffisant) + 3e 
cycle du primaire 
 

 
 
 

PS PR 
 
 
 

PR 

 
 
 
845, rue Saint-Arsène 
Rimouski G5L 3X4 
durocher@cssphares.gouv.qc.ca 
 
149, rue du Rocher-Blanc 
Rimouski G5L 7A1 

 
 
 
724-3566 
Télécopieur 
721-5642 
 
724-3566 

 
 
Marie-Anne Baronet, direction – 7101 
 
 
 
Diane Sirois, secrétaire d’école – 7100 
Poste à pourvoir, secrétaire – 7110 
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École de l’Estran 
712-002-039 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 

 
PS  PR 

 
399, rue La Salle 
Rimouski G5L 3V8 
estran@cssphares.gouv.qc.ca 

 
724-3551 
Télécopieur 
724-3530 

 
Valérie Gagnon, direction – 7001 
 
Cécile Sénéchal, secrétaire d’école – 7000 
Poste à combler, secrétaire – 7010 
 

 
École des Beaux-Séjours 
 
École de Sainte-Odile 
712-021-024 
1er cycle + 3e année du primaire 
 
École D’Amours 
712-021-023 
2e et 3e cycles du primaire 
 

 
 
 

PS  PR 
 
 
 

PR 

 
 
 
514, rue Tessier 
Rimouski G5L 4L9 
ste-odile@cssphares.gouv.qc.ca 
 
261, rue Parent Nord 
Rimouski G5L 6P2 
damours@cssphares.gouv.qc.ca 

 
 
 
724-3564 
Télécopieur 
721-4883 
 
724-3565 
Télécopieur 
724-7664 
 

 
Stéphanie Reid, directrice – 7301 
 
 
Manon Bujold, secrétaire d’école (SO) – 7300 
 
 
 
Maryse Babin, secrétaire d’école (D) – 7400 

 
École Paul-Hubert 
712-003-067 
3e, 4e et 5e secondaires 

 

 
SEC 

 

 
250, boulevard Arthur-Buies Ouest 
Rimouski G5L 7A7 
ph.direction@cssphares.gouv.qc.ca 
 

 
724-3439 
Télécopieur 
724-3471 
 

 
Anny Jean, directrice – 2011 
Manon Tremblay - 2020 
 
Directions adjointes : 
Julie Bujold – 2021 
Poste à pourvoir – 2031 
Cynthia Julien – 2041 
 
Secrétaires de direction/service : 
Nancy Bérubé – 2010 
Manon Tremblay – 2020 
Marie-Hélène Lavoie – 2030 
Valérie Brisson – 2050 
 

 
École Saint-Jean 
712-010-038 
1re et 2e secondaires 
 
 
 
 
 
 
 

 
SEC 

 
245, 2e Rue Ouest 
Rimouski G5L 4Y1 
st-jean@cssphares.gouv.qc.ca 

 
724-3381 
Télécopieur 
724-2684 

 
Michaël Fiola, directeur – 3001 
Jinny Huard, directrice adjointe – 3011 
 
Céline Thibault, secrétaire d’école – 3000 
Djessie Caron, secrétaire d’école – 3210 
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École Langevin 
712-008-028 
1re et 2e secondaires 
 

 
SEC 

 
105, rue St-Jean-Baptiste Ouest 
Rimouski G5L 4J2 
langevin@cssphares.gouv.qc.ca 

 
724-3384 
Télécopieur 
724-8929 

 
Michaël Fiola, directeur – 3201 
Patricia Lecuyer, directrice adjointe – 3211 
 
Olivia Trépanier-Laflamme, secrétaire d’école – 3200 
Djessie Caron, secrétaire d’école – 3210 
 

 
École de l’Aquarelle 
712-009-031 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 

 
PS  PR 

 
247, rue St-Laurent Ouest 
Rimouski G5L 4P8 
aquarelle@cssphares.gouv.qc.ca 

 
724-3556 
Télécopieur 
724-2782 

 
Marc Tremblay, directeur – 6601 
Bianca Gagnon, directrice adjointe – 6616 
  
Nancy Teed, secrétaire d’école – 6600 
Poste à pourvoir, secrétaire – 6610 
 

 
École Élisabeth-Turgeon 
712-004-025 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 

 
PS  PR 

 
10, 8e Rue Ouest 
Rimouski G5L 5B4 
elisabeth-turgeon@cssphares.gouv.qc.ca 

 
724-3553 
Télécopieur 
724-2286 

 
Nathalie Lévesque, directrice - 6401 
Sandra Dionne, directrice adjointe – 6411 
 
Mélanie Lepage, secrétaire d’école – 6400 
Laura Slater, secrétaire – 6400 
Laurie Lechasseur, secrétaire – 6410 
 

 
École de la Rose-des-Vents 
712-019-074 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 
 

 
PS  PR 

 
355, avenue de la Jeunesse 
Rimouski G5M 1J2 
rosedesvents@cssphares.gouv.qc.ca 

 
724-3563 
Télécopieur 
724-7089 

 
Hélène D’Amours, directrice – 6001 
 
Marie-Josée Lepage, secrétaire d’école – 6000 
Krystel Dumais, secrétaire – 6010 
 

 
École du Grand-Pavois 

 
École de Sainte-Agnès 
712-007-034 

1er, 2e et 3e cycles du primaire 
 
École de Saint-Yves 
712-007-040 

1er, 2e et 3e cycles du primaire 
 

 
 
 

PS  PR 
 
 
 

PS  PR 

 
 
 
130, rue Côté 
Rimouski G5L 2Y2 
ste-agnes@cssphares.gouv.qc.ca 
 
521, rue St-Germain Est 
Rimouski G5L 1E8 
st-yves@cssphares.gouv.qc.ca 

 
 
 
724-3555 
Télécopieur 
724-6085 
 
724-3558 
Télécopieur 
724-3532 

 
Mélanie Michaud, directrice – 6301 
Catherine Bélanger, directrice adjointe – 6311 
 
Valérie Boucher, secrétaire d’école (SA) – 6310 
Laura Slater, secrétaire (SA) – 6300 
 
 
Annick Tanguay, secrétaire d’école (SY) – 6200 
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École des Sources 
712-014-062 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
PS  PR 

 
20, rue Banville 
Saint-Anaclet-de-Lessard G0K 1H0 
des-sources@cssphares.gouv.qc.ca 

 
724-3560 
Télécopieur 
722-0879 

 
Myriam Boucher, directrice – 5001 
 
Stéphanie Francoeur, secrétaire d’école – 5000 
 
 
 
 
 
 

 
École du Mistral 
712-005-065 
1re à 5e secondaires 
 

 
SEC 

 

 
254, avenue Ross 
Mont-Joli G5H 3M4 
mistral.cycle1@cssphares.gouv.qc.ca   

 
775-7206 
Télécopieur 
775-1215 

 
Christine Marquis, directrice – 2511 
Christine Lechasseur, directrice adjointe – 2521 
Isabelle Soucy, directrice adjointe – 2541 
 
Claudia Huet, secrétaire de gestion. – 2510 
Julie Dubé, secrétaire - 2520 
Nathalie Dionne, secrétaire de direction – 2540 
 

 
École de Sainte-Luce–des Bois-et-
Marées–Lévesque 
 
École de Sainte-Luce 
712-006-055 
1re et 2e secondaires 
 
École des Bois-et-Marées 
712-006-049 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 
 
École Lévesque 
712-006-063 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 
 

 
 
 
 

SEC 
 
 
 

PS  PR 
 
 
 

PS  PR 

 
 
 
 
26, route du Fleuve Ouest 
Sainte-Luce G0K 1P0 
ste-luce@cssphares.gouv.qc.ca 
 
53, rue Saint-Pierre Est 
Sainte-Luce G0K 1P0 
bois-marees@cssphares.gouv.qc.ca  
 
108 A, avenue Bérubé,  
Saint-Donat G0K 1L0 
levesque@cssphares.gouv.qc.ca 
 

 
 
 
 
739-4844 
Télécopieur 
739-3799 
 
739-4214 
Télécopieur 
739-5362 
 
739-4804 
Télécopieur 
739-6943 

 
Annie-France Guay, directrice – 5101 
 
 
Monique Verdon, secrétaire d’école (SL) – 3500 
(Mercredi p.m. seulement) 
 
 
 
Lucie Rioux, secrétaire d’école (BM) – 5100 
 
 
Monique Verdon, secrétaire d’école (L) – 5200 
(Lundi, mardi et mercredi a.m. seulement) 
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École des Alizés 
712-030-010 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 

 
PS  PR 

 
45, avenue de la Grotte 
Mont-Joli G5H 1W4 
alizes@cssphares.gouv.qc.ca 

 
775-3383 
Télécopieur 
775-2607 

 
Guylaine Pepin, directrice – 4201 
 
Julie Laflamme, secrétaire d’école – 4200 
Éloise Caillé, secrétaire - 4210 
 

 
École Norjoli 
712-031-007 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 
 

 
PS  PR 

 
70, avenue Beaupré 
Mont-Joli G5H 1C7 
norjoli@cssphares.gouv.qc.ca  

 
775-5265 
Télécopieur 
775-2704 

 
Annie Beauchemin, directrice – 4001 
 
Julie Jean, secrétaire d’école – 4000  
 

 
École des Cheminots 
 
École de Saint-Rémi 
712-032-015 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 
 
École des Quatre-Vents 
712-032-016 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 
 
École de l’Envol 
712-032-018 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 
 
 
 

 
 
 

PS  PR 
 
 
 

PS  PR 
 
 
 

PS  PR 

 
 
 
20, rue Saint-Camille, C.P. 460 
Price G0J 1Z0 
cheminots@cssphares.gouv.qc.ca 
 
203, rue de l’Église, C.P. 108 
Saint-Octave-de-Métis G0J 3B0 
cheminots@cssphares.gouv.qc.ca  
 
24, rue du Couvent 
Métis-sur-Mer G0J 1S0 
cheminots@cssphares.gouv.qc.ca  

 
 
 
775-4486 
Télécopieur 
775-1982 
 
775-4486 
Télécopieur 
775-1982 
 
775-4486 
Télécopieur 
775-1982 

 
Sébastien Rioux, directeur – 4401 
 
 
 
 
 
Marie-Claire Saint-Laurent, secrétaire d’école – 4400 
Éloise Caillé, secrétaire – 4410 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
École du Portage 
 
École de la Rivière 
712-034-014 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 
 
École du Clair-Soleil 
712-034-013 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 
 

 
 
 

PS  PR 
 
 
 
 

PS  PR 

 
 
 
530, boul. de la Vallée 
Sainte-Angèle-de-Mérici G0J 2H0 
portage@cssphares.gouv.qc.ca 
 
65, rue Soucy, C.P. 10 
La Rédemption G0J 1P0 
portage@cssphares.gouv.qc.ca  
 

 
 
 
775-5500 
Télécopieur 
775-5556 
 
776-5633 
Télécopieur 
776-5811 

 
Denis Tremblay, directeur – 5301 
Maxime Claveau, directeur adjoint. – 5302 
 
 
 
Jessy Bérubé, secrétaire d’école – 5300 
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École des Hauts-Plateaux 
 
École de la Source 
712-036-003 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 
1re et 2e secondaires 
 
École Marie-Élisabeth 
712-036-021 
1er, 2e et 3e cycles du primaire 
 

 
 
 

PS  PR  
SEC 

 
 
 
 

PS  PR 

 
 
 
230, rue Principale, C.P. 99 
Les Hauteurs G0K 1C0 
hautsplateaux@cssphares.gouv.qc.ca  
 
 
105, rue Plourde 
Saint-Gabriel-de-Rimouski G0K 1M0 
hautsplateaux@cssphares.gouv.qc.ca  
 

 
 
 
798-8226 
Télécopieur 
798-8338 
 
 
798-4951 
Télécopieur 
798-4829 

 
Denis Tremblay, directeur – 5301  
Maxime Claveau, directeur adjoint. – 5302 
 
Pascale Brochu, secrétaire d’école – 5600  
 
 
 
 
Alexandra Richard, secrétaire d’école– 5610 

 
Centre d’éducation des adultes de 
Rimouski-Neigette 
712-335-079 

  
424, avenue Ross,  
Rimouski G5L 6J2 
cfrn.fga@cssphares.gouv.qc.ca  

 
722-4922 
Télécopieur 
724-0392 

 
Martine Lévesque, directrice – 1221 
Pascale Fortin, directrice adjointe – 1245 
 
Caroline D’Amours, secrétaire de centre – 1220 
 

 
Centre de formation professionnelle 
de Rimouski-Neigette 
712-442-079 

  
424, avenue Ross,  
Rimouski G5L 6J2 
cfrn.fp@cssphares.gouv.qc.ca   

 
722-4922 
Télécopieur 
724-0392 

 
Jean-Pierre Doucet, directeur – 1201 
 
Directions adjointes : 
Geneviève DeRoy – 1243 
Annie Sirois – 1231 
Jérôme Gagné (intérim) – 1211 
 
Nadia Gagné, secrétaire de centre – 1230 
 

 
Centre de formation des adultes de 
Mont-Joli–Mitis 
712-321-009 

  
1632, rue Lindsay 
Mont-Joli G5H 3A6 
cfamm@cssphares.gouv.qc.ca  

 
775-4466 
Télécopieur 
775-4130 

 
Martine Lévesque, directrice – 1221  
Pascale Fortin, directrice adjointe – 1245  
 
Pascale Cyr, secrétaire de centre – 1700 
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Centre de formation professionnelle 
de Mont-Joli–Mitis 
712-405-065 
 
Atelier de mécanique agricole de 
Mont-Joli– 
Mitis 
 
Ferme-école 

  
1414, rue des Érables 
Mont-Joli G5H 4A8 
cfpmm@cssphares.gouv.qc.ca  
 
2445, Principale 
Saint-Joseph-de-Lepage G5H 3N5 
 
65, de la Rivière 
St-Joseph-de-Lepage G5H 3N9 
 

 
775-7577 
Télécopieur 
775-8262 
 
775-7921 
Télécopieur 
775-9347 

 
Jean-Pierre Doucet, directeur – 1201 
 
Directions adjointes : 
Annie Sirois – 1231 
Geneviève DeRoy - 1243 
Jérôme Gagné (intérim) – 1211 
 
Jennifer Paradis, secrétaire de centre – 1500 

 
École du Grand Défi - PII 
712-003-036 
3e, 4e et 5e secondaires 

 
SEC 

 
1632, rue Lindsay 
Mont-Joli G5H 3A6 
grand-defi@cssphares.gouv.qc.ca 

 
722-9057 
Télécopieur 
 

 
Martine Lévesque, directrice – 1221 
Pascale Fortin, directrice adjointe - 1245 
 
Éloise Caillé, secrétaire de centre –  
 

 
Centre administratif 

  
435, avenue Rouleau 
Rimouski  G5L 8V4 
dgphares@csphares.gouv.qc.ca  

 
723-5927 
Télécopieurs 
724-3350 
724-1928 
722-1978 

 
Madeleine Dugas, directrice générale – 1010 
Jocelyn Michaud, directeur général adjoint– 1015 
 
Cathy-Maude Croft, secrétaire générale – 1021 
Mary-Elen Gamache Brouillard, chef de secrétariat intérim - 
1010 
Joelle Pellerin, secrétaire-réceptionniste – 1000 
 

 

 

Légende 

 PS : 

PR : 

SEC : 

niveau préscolaire 

niveau primaire 

niveau secondaire  * 1er numéro : 

2e numéro : 

3e numéro : 

code organisme du Centre de services scolaire 

code école 

code de bâtiment 

 

Centre de services scolaire des Phares 

Données mises à jour le 30-06-2022 
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Données au 30 juin 2022  
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Directions d’école et de centre (19)  

Brigitte Côté  Boijoli, de la Colombe et des Merisiers  Saint-Narcisse, Esprit-Saint et Rimouski (Sainte-Blandine)  

Martine Lévesque  CFRN-FGA, CFA Mont-Joli – Mitis, Grand-Défi/PII  Rimouski et Mont-Joli  

Jean-Pierre Doucet  CFRN-FP - CFPMM  Rimouski et Mont-Joli  

Hélène D'Amours  De la Rose-des-Vents  Rimouski (Pointe-au-Père)  

Marc Tremblay   De l'Aquarelle  Rimouski (Saint-Robert)  

Patrick Leclerc  
De l'Écho-des-Montagnes–Lavoie  
De Mont-Saint-Louis–Saint-Rosaire  

Saint-Fabien et Saint-Eugène  
Bic et Saint-Valérien  

Valérie Gagnon  De l'Estran  Rimouski (Nazareth)  

Guylaine Pepin  Des Alizés  Mont-Joli  

Stéphanie Reid  Des Beaux-Séjours  Rimouski (Sainte-Odile)  

Annie-France Guay  De Sainte-Luce–des Bois-et-Marées–Lévesque  Sainte-Luce et Saint-Donat  

Sébastien Rioux  Des Cheminots  Price, Saint-Octave-de-Métis et Métis-sur-Mer  

Mélanie Michaud  Du Grand-Pavois  Rimouski (Sainte-Agnès et Saint-Yves)  

Denis Tremblay  Des Hauts-Plateaux et Du Portage  Les Hauteurs, St-Gabriel, Ste-Angèle et La Rédemption  

Myriam Boucher  Des Sources  Saint-Anaclet  

Christine Marquis  Du Mistral  Mont-Joli  

Marie-France Hins  Du Rocher-D'Auteuil  Rimouski (Sacré-Cœur)  

Nathalie Lévesque  Élisabeth-Turgeon  Rimouski (St-Pie-X)  

Annie Beauchemin  Norjoli  Mont-Joli  

Anny Jean  Paul-Hubert  Rimouski  

Michaël Fiola  Saint-Jean/Langevin  Rimouski  
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Directions adjointes d’école et de centre (17)  

Marie-Anne Baronet  Boijoli, de la Colombe et des Merisiers  Saint-Narcisse, Esprit-Saint et Rimouski 
(Sainte-Blandine)  

Pascale Fortin  CFRN-FGA et CFA Mont-Joli-Mitis  Rimouski et Mont-Joli  

Jérôme Gagné, (intérim)  CFRN-FP et CFPMM  Rimouski et Mont-Joli  

Annie Sirois  CFRN-FP  Rimouski  

Geneviève DeRoy  CFRN-FP-SAE  Rimouski  

Bianca Gagnon (intérim)  De l'Aquarelle  Rimouski  

Maxime D'Amours-Bujold  
De l'Écho-des-Montagnes–Lavoie  
De Mont-Saint-Louis–Saint-Rosaire  

Saint-Fabien et Saint-Eugène  
Bic et Saint-Valérien  

Maxime Claveau  Des Hauts-Plateaux et du Portage  
Les Hauteurs, St-Gabriel, Ste-Angèle et 
La Rédemption  

Catherine Bélanger  Du Grand-Pavois    Rimouski (Ste-Agnès et St-Yves)  

Sandra Dionne  Élisabeth-Turgeon  Rimouski  

Christine Lechasseur  
Isabelle Soucy  

Du Mistral  Mont-Joli  

Cynthia Julien  
Karine Potvin  
Julie Bujold  

Paul-Hubert  Rimouski  

Patricia Lecuyer  
Jinny Huard 

Saint-Jean/Langevin 
Saint-Jean/Langevin 

Rimouski  
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Gestionnaires administratifs d’établissements (4)  

Catia Dalla Coletta (intérim)  Paul-Hubert, Saint-Jean/Langevin  Rimouski  

Sylvain Gagnon  
Des Cheminots,  
Mont-Saint-Louis, Écho-des-Montagnes  

Price, St-Octave-de-Métis et Métis-sur-Mer (50 %)  
Saint-Eugène-de-Ladrière et Saint-Valérien (50 %)  

Sylvain Guénette  
Aquarelle, Grand-Pavois, 
Élisabeth-Turgeon  

Rimouski  

Julie Lafrance  CFRN-FP et CFPMM  Rimouski et Mont-Joli  

CENTRE ADMINISTRATIF      

Direction générale     

Madeleine Dugas  Direction générale  

Jocelyn Michaud  Direction générale adjointe  

Mary-Elen Gamache Brouillard  Chef de secrétariat (Intérim)  

Janice Lemoignan  Coordonnatrice à l'amélioration continue  

Cathy-Maude Croft  Secrétaire générale  

Zoé Ross-Lévesque  Coordonnatrice aux communications  

Service des ressources éducatives     
Marie-Hélène Gagné  Direction  

Émilie Thériault-Deroy  Direction adjointe  

Geneviève Readman  Coordonnatrice  

Amélie Picard  Coordonnatrice  

Catherine Lapointe  Agente d'administration  
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Service des ressources financières 
  

Hugo Perry Direction (intérim) 

Hugo Perry Direction adjointe 

Marie-Soleil Bélanger Agente d'administration 

Stéphanie Beaulieu Agente d'administration (intérim) (80 %) 

Service des ressources humaines    

 

  

Rock Bouffard  Direction  

Véronique Marquis  Direction adjointe  

Marylin Choinière  Conseillère en gestion du personnel  

Guillaume Plourde  Conseiller en gestion du personnel  

Anik Marquis   Conseillère en gestion du personnel  

Yann Normand  Coordonnateur de service  

Justine Castonguay (50 %)  
Gestionnaire administrative d’établissement (SST SRH (50%) et 
SRM (50 %)  

Caroline Dubé  Régisseuse à la dotation   

Kathy Chamberland  Régisseuse à la paie  

      

Service des ressources informationnelles      

Éric Lévesque  Direction  

Luc Parent  Direction adjointe  

Jean Papillon  Gestionnaire à la performance  
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Service des ressources matérielles      

Carl Ruest  Direction  

Jean-François Brisson  Direction adjointe  

Johnny Tardif  Gestionnaire administratif d’établissement (opérations)  

Daniel Smith  Gestionnaire administratif d'établissement(immobilisations)  

Justine Castonguay (50 %)  
Gestionnaire administrative d’établissement (SST SRH (50 %) et 
SRM (50 %) 

Mathieu D'Amboise  Régisseur à l'entretien  

Carl Nadon  Régisseur de service  

Poste à pourvoir  Coordonnateur de service  

David Bélanger Roussel  Régisseur du Transport  
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Le comité consultatif des services aux élèves handicapés et aux élèves en difficulté d’adaptation 
ou d’apprentissage est formé de 19 personnes dont la majorité sont des parents d’élèves fréquentant 
le Centre de services scolaire. De plus, des représentants de diverses instances viennent s’ajouter à la 
composition de ce dernier.  

En 2021-2022 le comité était formé des personnes suivantes :  

PARENTS MEMBRES : 

Mme Ginette Amyot 

Mme Julie Barbeau 

Mme Jessica Beaulieu 

Mme Valérie Blais 

Mme Isabelle Boucher 

M. Robie Fournier 

Mme Eve-Lyne Leclerc 

Mme Hélène Massé 

Mme Myriam Robichaud 

Mme Isabelle Synnett 

PERSONNEL DU CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES PHARES : 

Mme Caroline Ross, représentante du personnel enseignant au primaire 

Mme Anne Normandeau, représentante du personnel enseignant au secondaire 

Mme Louise Dionne, représentante du personnel professionnel 

Mme Annie-France Guay, direction d’école, des Bois-et-Marées-Lévesque-Ste-Luce 

Mme Marie-Ève Leblanc, représentante du personnel de soutien 

Mme Marie-Hélène Gagné, directrice du Service des ressources éducatives 

REPRÉSENTANTES ET REPRÉSENTANTS D’ORGANISMES : 

M. Serge Bélanger, représentant du CISSS Bas-St-Laurent (Programme DI-TSA-DP) 

Mme Mélanie Lavoie, représentante de l’organisme Pro-Jeune-Est 

Mme Maude Thériault, représentante du CISSS du Bas-Saint-Laurent (Programme jeunesse) (remplacée 
par M. Mikaël Gauvin) 
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En 2021-2022 le comité était formé des personnes suivantes :  

Membres du Comité de parents 

Mme Cynthia Charette, déléguée 

Mme Sylvie Perron, substitut 

Membres du Conseil d’administration 

Mme Amélie Pichette, déléguée 

M. Alexandre Charest, délégué 

Membres du personnel 

Mme Stéphanie Lévesque, technicienne en transport, SRM 

M. David Bélanger-Roussel, régisseur aux transports, SRM 

M. Jean-François Brisson, directeur adjoint de service, SRM 

M. Carl Ruest, directeur de service, SRM 

M. Jocelyn Michaud, directeur général adjoint 

Mme Marie-France Hins, directrice d’établissement 
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DISTRICT 1 
ÉCOLE DÉLÉGUÉE/DÉLÉGUÉ SUBSTITUT 
Du Mistral (S) 
418 775-7206 

Gagné M. Sylvain Mme Katia Parent 

Des Alizés (P) 
418 775-3383 

Mme Sophie Picard M. Robert Bérubé

Norjoli (P) 
418 775-5265 

Mme Léthyscia Caron 
(Présidente) Mme Janie-Pier Lemoignan 

Des Cheminots (P) 
St-Rémi : 418 775-4486 
Quatre-Vents : 418 775-3531 
l’Envol : 418 775-4486 

Mme Isabelle Paré Mme Angélique Perrin 

Du Portage (P) 
De la Rivière : 418 775-5500 
Du Clair-Soleil : 418 776-5633 

Mme Mélissa Paradis Mme Marie-Noëlle Langlois 

DISTRICT 2 
ÉCOLE DÉLÉGUÉE/DÉLÉGUÉ SUBSTITUT 
De Sainte-Luce (S)–Des Bois-et-
Marées (P)–Lévesque (P) 
Lévesque : 418 739-4804  
Ste-Luce : 418 739-4844 
Bois et Marées : 418 739-4214 

Mme Nancy Carrier Mme Stéphanie Soucy 

Des Sources (P) 
418-724-3560

Mme Rachel Dubé 

De la Rose-des-Vents (P) 
418 724-3563 

M. Marc-Olivier Plante
Mme Julie Barbeau  
(Déléguée no.2 FCPQ) 

Du Grand-Pavois (P) 
St-Yves : 418 724-3558 
Ste-Agnès :418 724-3555 

M. Simon Bouchard
(Secrétaire)

M. Jason Ouellet

Des Hauts-Plateaux (P + S) 
De la Source : 418 798-8226 
Marie-Élisabeth : 418 798-4951 

Mme Emmanuelle Charette Mme Magalie Desgagnés 

DISTRICT 3 
ÉCOLE DÉLÉGUÉE/DÉLÉGUÉ SUBSTITUT 
De l’Estran (P) 
418 724-3551 

Mme Brigitte Poirier Mme Tracy Thibault 

De l’Aquarelle (P) 
418 724-3556 

M. Hugo Martin Mme Vicky Stockmeyer 

Des Beaux-Séjours (P) 
D’Amours :418 724-3565 
Ste-Odile : 418 724-3564 

Mme Marie-Pierre Boucher Mme Pascale Tremblay 

Élisabeth-Turgeon (P) 
418 724-3553 

M. Éric Lepage (Relationniste) Mme Isabelle Vachon 

Du Rocher–D’Auteuil (P) 
418 724-3566 

M. Jean-Nicolas Audet Mme Kate Chouinard 

MEMBRES DU COMITÉ DE PARENTS 2021-2022 
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DISTRICT 4 
ÉCOLE DÉLÉGUÉE/DÉLÉGUÉ SUBSTITUT 
De l’Écho-des-Montagnes–
Lavoie(P+S) 
St-Fabien : 418 869-2033 
St-Eugène : 418 869-2581 

Mme Cynthia Charette 
(Comité de transport) Aucun 

De Mont-Saint-Louis–Saint-
Rosaire (P + S) 
Le Bic :418 736-4965 
St-Valérien :418 736-4725 

Mme Claudie Castonguay 
(Vice-Présidente) Mme Magali Savoie 

De la Colombe (P) 
(Esprit-Saint) 
418 735-2149 

Mme Élie Hallé Mme Mélanie Mailloux 

Boijoli (P + S) 
(Saint-Narcisse) 
418 735-2149 

Mme Jacky Malenfant 
(Déléguée no.1 FCPQ) 

Mme Sophie-Anne Vézina 

Des Merisiers (P + S) 
(Ste-Blandine) 
418 735-2115 

M. Matthew Chapman M. Matthieu Lepage

DISTRICT 5 
ÉCOLE DÉLÉGUÉE/DÉLÉGUÉ SUBSTITUT 
Paul-Hubert (S) 
418 724-3439 

M. Alexandre Charest
(Agent à l’information)

Mme Bergette Romain 

Saint-Jean (S) 
418 724-3381 M. Bruno Ouellet (Trésorier) M. Alexandre Charest

Grand-Défi (S) 
418 722-9057 

Mme Lynn Mailloux Mme Bergette Romain 

EHDAA 
DÉLÉGUÉE/DÉLÉGUÉ SUBSTITUT 

Mme Mélissa Deroy Mme Pascale Gagné 
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En 2021-2022 ce comité était formé de 5 représentants des Services administratifs et de 6 représentants 
des établissements scolaire :  

Membres du personnel du centre administratif 

Mme Marie-Hélène Ouellet, directrice de service, SRF 

M. Hugo Perry, directeur adjoint de service, SRF 

Mme Madeleine Dugas, directrice générale 

Mme Marie-Hélène Gagné, directrice de service, SRÉ 

M. Rock Bouffard, directeur de service, SRH 

Membres du personnel des établissements scolaires 

Mme Anny Jean, directrice d’école secondaire 

M. Jean-Pierre Doucet, directeur de centre de formation professionnelle 

M. Marc Tremblay, directeur d’école primaire 

M. Sébastien Rioux, directeur d’école primaire 

Mme Christine Marquis, directrice d’école secondaire 

Mme Martine Lévesque, directrice de centre de formation aux adultes 
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RAPPORT D’ACTIVITÉS 

Adrienne N’Gue 

Protectrice de l’élève 

ANNÉE 2021-2022 
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INTRODUCTION 

Le présent rapport d’activité de la protectrice de l’élève est déposé au conseil d’administration du 
Centre de services scolaire des Phares, conformément au Règlement sur la procédure d’examen des plaintes 
formulées par les élèves ou leurs parents. 

Il fait état, d’une part, de la fonction et du rôle qui sont attribués au protecteur de l’élève et, d’autre 
part, de quelques distinctions en lien avec ceux-ci.  

Un résumé des demandes reçues durant l’année scolaire 2021-2022 est ensuite présenté. 

FONCTION ET RÔLE DU PROTECTEUR DE L’ÉLÈVE 

La fonction de protecteur de l’élève a été créée par des modifications apportées en 2009 à la Loi sur 
l’instruction publique. L’article 220.2 de cette dernière, ainsi que le Règlement sur la procédure d’examen 
des plaintes formulées par les élèves ou leurs parents établi par le Centre de services scolaire des Phares, 
adopté en vertu de la Loi, a instauré un régime de traitement des plaintes dont le protecteur de l’élève est 
l’ultime intervenant avant que le conseil d’administration ne soit saisi d’un dossier. 

En tant que protectrice de l’élève, je reçois et traite des demandes provenant d’élèves qui sont 
insatisfaits d’un service reçu par le Centre de services scolaire ou un de ses établissements. 

Je joue le rôle de tierce facilitatrice, je tente d’aider l’élève ou le parent d’élève à régler la situation 
qui le préoccupe avec l’établissement ou le service concerné. Je suis neutre, indépendante et impartiale. 

Lors du traitement d’une plainte, je conseille et offre aux plaignants des pistes de solutions à l’égard 
des problèmes soulevés, ou je peux agir à titre de médiatrice. 

À la suite d’une enquête, je donne mon avis sur le bien-fondé d’une plainte au Conseil 
d’administration et, le cas échéant, lui propose les correctifs que je juge appropriés. 

Je n’agis pas à titre d’avocate ou de représentante d’un parent ou d’un élève du Centre de services 
scolaire. Je ne donne pas d’avis juridiques. Je n’ai pas de pouvoir décisionnel, mais plutôt un pouvoir de 
recommandations. 

CONCERNANT LES DISTINCTIONS 

Je souhaiterais relever quelques distinctions afin de bien présenter la portée de l’intervention et des 
fonctions qui incombent au protecteur de l’élève. 

Bien souvent, les plaignants communiquent avec moi, ne sachant pas qu’ils doivent s’adresser 
directement à la personne ou à l’unité administrative concernée, ou à la responsable de l’examen des 
plaintes. Dans de tels cas, je les redirige vers les instances appropriées, conformément à la procédure 
d’examen des plaintes. 

Certains me consultent avant de porter plainte officiellement auprès du Centre de services scolaire. 
Ils profitent de cette occasion pour faire état d’une situation ou d’un différend qu’ils ont avec le Centre de 
service scolaire ou un membre de son personnel. Parfois, lorsque ceux-ci désirent porter plainte, je les 
informe de la procédure à suivre, les conseille et leur offre des pistes de solution à l’égard d’une 
insatisfaction soulevée, ou je les oriente vers des autorités compétentes lorsqu’ils n’ont pas épuisé tous les 
recours mis à leur disposition. 
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DEMANDES REÇUES EN 2021-2022 

Douze (12) demandes m’ont été adressées à savoir : sept (7) provenant des écoles primaires, 
trois (3) des écoles secondaires et deux (2) des centres d’éducation aux adultes. 

Toutes les demandes ont été traitées avec succès à l’interne. 

Le tableau qui suit indique la nature et le nombre de demandes reçues en 2021 — 2022 : 

Nature des demandes Établissement/École 

Renseignement École secondaire 

Dérogation : port du masque Centre de formation des adultes 

Exclusion Centre de formation des adultes 

Transport scolaire École secondaire 

Transport scolaire École primaire 

Intimidation École primaire 

Révision des notes École primaire 

Renseignement École primaire 

Renseignement École primaire 

Renseignement École secondaire 

Intimidation École primaire 

Intimidation École primaire 

CONCLUSION 

Pour conclure ce rapport, nous n’avons eu aucun recours en révision au cours de l’année scolaire 
2021-2022. 

La Loi sur l’instruction publique exige, en cas d’insatisfaction d’une décision, que l’élève ou le 
parent puisse exercer un recours en révision. 

Finalement, ce rapport est déposé au conseil d’administration du Centre de service scolaire des 
Phares à titre informatif. 

 

 

Adrienne N’GUE 
Protectrice de l’élève 
30 juin 2022 
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CHAPITRE I  

OBJET ET CHAMP D’APPLICATION  

1. Le présent règlement détermine les normes d’éthique et de déontologie applicables aux 
membres du conseil d’administration d’un centre de services scolaire francophone dans le cadre 
de l’exercice de leurs fonctions.  

Il détermine notamment les devoirs et les obligations que les membres sont tenus de respecter 
après l’expiration de leur mandat ainsi que les règles relatives à la déclaration des intérêts. Il 
établit une procédure d’examen et d’enquête concernant les comportements susceptibles de 
contrevenir aux normes d’éthique et de déontologie, prévoit les sanctions applicables et 
détermine les cas et les modalités suivant lesquels un membre peut être relevé provisoirement 
de ses fonctions. 

Ces normes s’appliquent lorsque les membres exercent leurs fonctions au sein du conseil 
d’administration ou auprès de tout comité formé par celui-ci ou auquel ils siègent à titre de 
membre du conseil d’administration d’un centre de services scolaire.  

CHAPITRE II  

DEVOIRS ET OBLIGATIONS  

SECTION I  

RÈGLES GÉNÉRALES 

2. Le membre agit avec honnêteté, intégrité, rigueur, objectivité et modération. Il fait preuve de 
probité.  

Il exerce avec compétence ses fonctions. À cette fin, il développe et tient à jour ses connaissances 
sur le rôle du conseil d’administration d’un centre de services scolaire.  

Il exerce ses fonctions de bonne foi, avec prudence et diligence et fait preuve de loyauté envers 
le centre de services scolaire.  

Il agit dans l’intérêt du centre de services scolaire, notamment pour que ce dernier guide ses 
actions et oriente ses activités vers la réussite éducative des élèves.  

3. Le membre est tenu, dans l’exercice de ses fonctions, de respecter les normes régissant leurs 
fonctions et pouvoirs prévues à la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3).  

Il doit organiser ses affaires personnelles de telle sorte qu’elles ne puissent nuire à l’exercice de 
ses fonctions.  

4. Le membre doit connaître et comprendre les normes d’éthique et de déontologie qui lui sont 
applicables, s’engager à les respecter et à en promouvoir le respect. Il doit, au plus tard à la 
première séance du conseil d’administration qui suit son entrée en fonction, signer une 
déclaration à cet effet.  

Ces déclarations sont déposées devant le conseil d’administration.  
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5. Le membre doit s’abstenir d’inciter quiconque à contrevenir aux dispositions du présent 
règlement.  

SECTION II  

SÉANCES  

6. Le membre est tenu d’être présent, sauf excuse valable, aux séances du conseil 
d’administration ou d’un comité formé par celui-ci ou auquel il siège à titre de membre du conseil 
d’administration d’un centre de services scolaire, de s’y préparer et d’y participer activement. Il 
contribue à la mission du centre de services scolaire en fournissant un apport constructif aux 
délibérations.  

7. Le membre doit débattre de toute question de manière objective et indépendante ainsi que 
de façon éclairée et informée.  

8. Le membre doit agir avec courtoisie et respect de manière à encourager la confiance mutuelle 
et la cohésion au sein du conseil d’administration ou d’un comité duquel il est membre. 

9. Le membre est solidaire des décisions prises par le conseil d’administration.  

10. Le membre est tenu de voter, sauf empêchement prévu par le présent règlement.  

SECTION III  

CONFLIT D’INTÉRÊTS  

11. Le membre doit s’abstenir de se placer dans une situation qui met en conflit l’intérêt du 
centre de services scolaire, celui de la population qu’il dessert ou l’intérêt public et son intérêt 
personnel ou celui d’une personne qui lui est liée, notamment son enfant, son conjoint, un 
parent, une personne avec qui il cohabite, ou encore un associé ou une personne morale dont il 
est l’administrateur ou qu’il contrôle.  

Notamment, un membre ne peut :  

1° agir, tenter d’agir ou omettre d’agir de façon à favoriser ses intérêts personnels, ceux d’une 
personne qui lui est liée, ou d’une manière abusive, ceux de toute autre personne ;  

2° se prévaloir de ses fonctions pour influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre 
personne de façon à favoriser ses intérêts personnels, ceux d’une personne qui lui est liée ou, 
d’une manière abusive, ceux de toute autre personne.  

Il préserve en tout temps sa capacité d’exercer ses fonctions de façon impartiale, objective et 
indépendante.   
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12. Dans les 60 jours qui suivent son entrée en fonction et, par la suite, annuellement, le 
membre doit déposer devant le conseil d’administration une déclaration des intérêts personnels 
que lui ou une personne qui lui est liée a dans des immeubles situés sur le territoire du centre de 
services scolaire au conseil duquel il siège et dans des personnes morales, des sociétés et des 
entreprises susceptibles d’avoir des contrats avec le centre de services scolaire.  

La déclaration mentionne notamment les emplois et les postes d’administrateur qu’occupent le 
membre et les personnes qui lui sont liés ainsi que l’existence des emprunts dont le membre ou 
une personne qui lui est liée est créancier ou débiteur auprès d’une personne autre qu’une 
institution financière, le membre ou une personne qui lui est liée et dont le solde, en principal et 
en intérêts, excède 2 000 $.  

La déclaration ne mentionne pas la valeur des intérêts énumérés ni le degré de participation du 
membre dans des personnes morales, des sociétés ou des entreprises. Elle ne mentionne pas 
l’existence de sommes déposées dans un établissement financier ni la possession d’obligations 
émises par un gouvernement, une municipalité ou un autre organisme public.  

13. Sauf pour les biens et les services offerts par le centre de services scolaire, aucun membre 
ne peut conclure un contrat avec le centre de services scolaire, à moins d’une autorisation du 
conseil d’administration justifiée, notamment, par une compétence particulière et nécessaire au 
centre de services scolaire.  

14. Le membre qui a un intérêt dans un bien, un organisme, une entreprise, une association ou 
une entité juridique susceptible de le placer en situation de conflit d’intérêts doit le déclarer, 
sans délai et par écrit, au président du conseil d’administration du centre de services scolaire ou, 
lorsque celui-ci est concerné, au membre désigné pour exercer les fonctions du président en cas 
d’empêchement ou d’absence de ce dernier.  

Cette déclaration peut être faite séance tenante et est alors consignée au procès-verbal de la 
séance du conseil d’administration à laquelle la décision est prise.  

15. Le membre doit s’abstenir de participer à toute délibération et à toute décision mettant en 
cause son intérêt personnel. À cette fin, il doit se retirer de la séance sans exercer son droit de 
vote ni participer aux délibérations sur cette question.  

16. Le membre ne peut prendre d’engagements à l’égard de tiers ni leur accorder de garanties 
relativement au vote qu’il peut être appelé à donner ou à quelque décision que ce soit que le 
conseil d’administration peut être appelé à prendre.  

17. Le membre ne doit pas confondre les biens du centre de services scolaire avec les siens et 
ne peut les utiliser à son profit ou au profit de tiers, à moins d’une autorisation du conseil 
d’administration.  

Le membre ne peut, directement ou indirectement, accorder, solliciter ou accepter une faveur, 
un cadeau, une marque d’hospitalité ou un autre avantage offert ou donné en raison de ses 
fonctions.   
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18. Le membre doit s’abstenir d’associer le centre de services scolaire, de près ou de loin :  

1° à une démarche personnelle, notamment une démarche touchant des activités politiques ;  

2° à une prise de position publique qui reflète ses positions personnelles, notamment sur un site 
Internet, un blogue ou un réseau social.  

19. Le membre siégeant à titre de membre du personnel doit, sous peine de révocation de son 
mandat, s’abstenir de voter sur toute question portant sur son lien d’emploi, sa rémunération, 
ses avantages sociaux et ses autres conditions de travail ou ceux de la catégorie d’employés à 
laquelle il appartient. Il doit, après avoir eu l’occasion de présenter ses observations, se retirer 
de la séance pour la durée des délibérations et du vote relatifs à cette question.  

Il doit, en outre, s’abstenir de voter sur toute question portant sur la rémunération, les avantages 
sociaux et les autres conditions de travail d’autres catégories d’employés.  

SECTION IV  

CONFIDENTIALITÉ ET DISCRÉTION  

20. Le membre doit faire preuve de discrétion sur ce dont il a connaissance dans l’exercice de 
ses fonctions et est tenu, à tout moment, de respecter le caractère confidentiel des 
renseignements mis à sa disposition ou dont il a pris connaissance et qui ne sont pas 
généralement à la disposition du public.  

Il doit prendre les mesures raisonnables pour préserver la confidentialité des renseignements 
obtenus dans l’exercice de ses fonctions.  

21. Le membre doit faire preuve de réserve dans ses commentaires sur les décisions prises par 
le conseil d’administration, notamment sur un site Internet, un blogue ou un réseau social. 

22. Le membre ne peut utiliser à son profit ou au profit de tiers l’information obtenue dans 
l’exercice de ses fonctions et qui n’est pas généralement à la disposition du public.  

SECTION V  

RELATIONS AVEC LES EMPLOYÉS DU CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE  

23. Le membre doit agir avec courtoisie et respect dans ses relations avec les employés du 
centre de services scolaire.  

Il ne peut, à ce titre, s’adresser à un employé du centre de services scolaire pour lui donner des 
instructions, s’ingérer dans son travail ou obtenir des renseignements confidentiels, à moins 
d’agir à l’intérieur du mandat d’un comité dont il est le président et d’y être expressément 
autorisé par le conseil d’administration.  
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SECTION VI  

APRÈS-MANDAT  

24. Le membre qui a cessé d’exercer ses fonctions doit :  

1° s’abstenir de divulguer une information confidentielle qu’il a obtenue dans l’exercice de ses 
fonctions ni utiliser à son profit ou pour un tiers de l’information non disponible au public 
concernant le centre de services scolaire et qu’il a obtenue dans les mêmes conditions ;  

2° faire preuve de réserve dans ses commentaires sur les décisions prises par le conseil 
d’administration du centre de services scolaire durant son mandat, notamment sur un site 
Internet, un blogue ou un réseau social ;  

3° se comporter de façon à ne pas tirer d’avantages indus de ses fonctions antérieures au sein 
du conseil d’administration du centre de services scolaire ;  

CHAPITRE III  

PROCÉDURE D’EXAMEN ET D’ENQUÊTE ET SANCTIONS  

25. Le président du conseil d’administration veille au respect par les membres des normes 
d’éthique et de déontologie déterminées par le présent règlement.  

26. Un comité d’enquête à l’éthique et à la déontologie est formé au sein du centre de services 
scolaire aux fins d’examiner et d’enquêter sur toute information concernant un comportement 
susceptible de contrevenir au présent règlement.  

Ce comité est composé de trois personnes, nommées par le conseil d’administration par le vote 
d’au moins les deux tiers de ses membres, qui appartiennent à l’une des catégories suivantes :  

1° elle possède une expérience, une expertise, une sensibilisation ou un intérêt marqué en 
matière d’éducation ;  

2° elle est un ancien membre du conseil d’administration d’un centre de services scolaire ou un 
ancien commissaire d’une commission scolaire ;  

3° elle possède une expérience ou une expertise en matière de déontologie et d’éthique. 

Le comité doit être composé de membres provenant d’au moins deux des trois catégories.  

Les membres du comité ne peuvent être membres du conseil d’administration ou employés d’un 
centre de services scolaire ou liés à ceux-ci.  

Les membres du comité désignent, parmi eux, un président.  

Le secrétaire général du centre de services scolaire agit à titre de secrétaire du comité.  

Le comité peut, avec l’autorisation du conseil d’administration, avoir recours à des experts pour 
l’assister.  
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La durée du mandat des membres du comité est déterminée par le conseil d’administration. À 
l’expiration de leur mandat, ils demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou 
nommés de nouveau.  

27. Avant d’entrer en fonction, les membres du comité prêtent, devant le secrétaire général, le 
serment suivant : 

« Je, A. B., déclare sous serment que je ne révélerai et ne ferai connaître, sans y être autorisé par 
la loi, quoi que ce soit dont j’aurai eu connaissance dans l’exercice de ma charge. ».  

28. Les membres du comité ont droit, à la charge du centre de services scolaire, à une allocation 
de présence et au remboursement des frais raisonnablement engagés selon les mêmes normes 
que celles déterminées par le gouvernement en application de l’article 175 de la Loi sur 
l’instruction publique pour les membres des conseils d’administration des centres de services 
scolaires à l’exception du montant maximum qu’un membre peut recevoir à titre d’allocation de 
présence qui ne s’applique pas.  

29. Le comité se dote de règles de régie interne que le centre de services scolaire rend accessible 
au public, notamment sur son site Internet, et qu’il publie dans son rapport annuel.  

30. Le membre du conseil d’administration doit dénoncer sans délai au comité tout 
comportement susceptible de contrevenir au présent règlement, dont il a connaissance ou dont 
il soupçonne l’existence.  

31. Le comité reçoit la dénonciation de toute personne concernant un comportement 
susceptible de contrevenir au présent règlement.  

32. Le comité peut rejeter, sur examen sommaire, toute dénonciation s’il est d’avis qu’elle est 
abusive, frivole ou manifestement mal fondée.  

Il rend sa décision sur la recevabilité de la dénonciation dans les 15 jours de sa réception et en 
informe par écrit le dénonciateur et le membre visé par la dénonciation.  

33. S’il ne rejette pas la dénonciation, le comité entreprend sans délai une enquête. Il la conduit 
de manière confidentielle, de façon diligente et dans le respect des principes de l’équité 
procédurale. Il doit notamment permettre au membre de présenter ses observations écrites 
après l’avoir informé du comportement qui lui est reproché.  

Le comité peut obtenir du centre de services scolaire tout document utile à son enquête autre 
que ceux visés par le secret professionnel. Le centre de service scolaire doit collaborer avec le 
comité.  

34. Le comité rend ses conclusions dans les 30 jours suivant la décision d’entreprendre une 
enquête. Si l’enquête n’est pas terminée dans ce délai, il en informe par écrit le dénonciateur et 
le membre visé par la dénonciation.  

Lorsque le comité en vient à la conclusion que le membre visé par l’enquête n’a pas contrevenu 
au présent règlement, il en informe par écrit ce dernier et le dénonciateur.  
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Lorsque le comité en vient à la conclusion que le membre visé par l’enquête a contrevenu au 
présent règlement, il transmet sans délai un rapport énonçant les motifs à l’appui de ses 
conclusions et de ses recommandations au secrétaire général et au membre visé par l’enquête. 
Le rapport est rédigé de manière à assurer la confidentialité des renseignements personnels et 
à protéger l’identité du dénonciateur.  

Le secrétaire général transmet le rapport au conseil d’administration à la séance qui suit sa 
réception.  

35. À la séance qui suit celle à laquelle le rapport est déposé, le conseil d’administration vote 
sur le rapport.  

Une sanction prévue au rapport s’applique dès que le conseil d’administration adopte ce rapport 
aux deux tiers de ses membres.  

Le membre visé par le rapport ne peut participer aux délibérations ou au vote. Il peut toutefois 
présenter ses observations écrites au conseil d’administration. Il peut également être entendu 
sur les faits au soutien de ses prétentions avant que la décision ne soit prise.  

36. Selon la nature, la gravité et la persistance du manquement ou de l’inconduite, une ou 
plusieurs sanctions peuvent être imposées au membre parmi les suivantes :  

1° la réprimande ;  

2° la suspension de son mandat pour une durée d’au plus 90 jours ;  

3° la révocation de son mandat.  

Lorsqu’un membre est suspendu, il ne peut siéger au conseil d’administration du centre de 
services scolaire ni à aucun comité formé par celui-ci ou auquel il siège à titre de membre du 
conseil d’administration du centre de services scolaire ni recevoir une allocation ou toute autre 
somme à ce titre.  

Le membre peut également être contraint de rembourser ou remettre au centre de services 
scolaire, au donateur ou à un organisme de bienfaisance qui n’est pas lié au centre de services 
scolaire, toute somme d’argent ou tout cadeau, marque d’hospitalité ou avantage reçu en 
contravention des normes d’éthique et de déontologie qui lui sont applicables.  

37. Le membre est informé sans délai et par écrit de la décision du conseil d’administration.  

38. Le membre contre lequel est intentée une poursuite concernant un acte impliquant de la 
collusion, de la corruption, de la malversation, de l’abus de confiance, une fraude ou du trafic 
d’influence ainsi que toute poursuite concernant des gestes ou des propos abusifs à caractère 
sexuel ou qui fait l’objet d’une poursuite pour une infraction punissable de 5 ans 
d’emprisonnement ou plus doit, dans les 10 jours à compter de celui où il en est informé, en 
aviser le président du conseil d’administration.  

Le président du conseil d’administration transmet sans délai cette information au comité 
d’enquête à l’éthique et à la déontologie.  
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39. Le conseil d’administration peut, sur recommandation du comité et par le vote d’au moins 
les deux tiers de ses membres, relever provisoirement de ses fonctions le membre contre lequel 
est intentée une poursuite concernant un acte impliquant de la collusion, de la corruption, de la 
malversation, de l’abus de confiance, une fraude ou du trafic d’influence ainsi que toute 
poursuite concernant des gestes ou des propos abusifs à caractère sexuel ou qui fait l’objet d’une 
poursuite pour une infraction punissable de 5 ans d’emprisonnement ou plus.  

Il peut également, sur recommandation du comité et par le vote d’au moins les deux tiers de ses 
membres, relever provisoirement de ses fonctions le membre dont le comportement est 
susceptible de contrevenir au présent règlement, lorsque l’urgence ou la gravité de la situation 
le justifie.  

Il doit, avant de décider de relever provisoirement le membre de ses fonctions, lui permettre de 
présenter ses observations écrites et d’être entendu sur les faits au soutien de ses prétentions, 
avant que la décision ne soit prise.  

Le directeur général du centre de services scolaire informe le ministre de la décision du conseil 
d’administration de relever provisoirement de ses fonctions un membre.  

40. Le membre est relevé de ses fonctions, dans les cas visés au premier alinéa de l’article 39, 
jusqu’à ce que le poursuivant décide d’arrêter ou de retirer les procédures à l’égard de tous les 
chefs d’accusation compris dans la poursuite ayant servi de fondement à la décision du conseil 
d’administration de le relever provisoirement de ses fonctions ou jusqu’à la décision prononçant 
l’acquittement ou l’arrêt des procédures à l’encontre de tous les chefs d’accusation compris dans 
la poursuite ou, dans les cas visés au deuxième alinéa de l’article 39, jusqu’à ce que le conseil 
d’administration rende une décision visée à l’article 35.  

41. Le membre est informé sans délai, par écrit, de la décision de le relever provisoirement de 
ses fonctions et des motifs qui la justifient.  

CHAPITRE IV  

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES  

42. Un examen ou une enquête relativement à une situation ou à une allégation de 
comportement susceptible d’être dérogatoire à l’éthique ou à la déontologie selon le code 
d’éthique et de déontologie applicable avant l’entrée en vigueur du présent règlement et dont 
l’examen ou l’enquête n’est pas terminé à ce moment est fait conformément à la procédure 
prévue au chapitre III du présent règlement. Les sanctions applicables, le cas échéant, sont celles 
prévues au présent règlement.  

43. La personne chargée de déterminer s’il y a eu contravention au code et d’imposer une 
sanction qui est en fonction au moment de l’entrée en vigueur du présent règlement reste en 
fonction jusqu’à ce que le premier comité d’enquête à l’éthique et à la déontologie prévu à 
l’article 26 du présent règlement soit constitué.  
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Elle exerce, jusqu’à cette date, les fonctions et pouvoirs que le présent règlement attribue au 
comité. Elle demeure, après cette date, compétente pour continuer et terminer l’examen et 
l’enquête relativement à des situations ou à des allégations de comportements susceptibles 
d’être dérogatoires à l’éthique ou à la déontologie commencée avant la constitution du premier 
comité.  

44. À défaut pour le conseil d’administration d’avoir constitué le premier comité d’enquête à 
l’éthique et à la déontologie au plus tard six mois après l’entrée en vigueur du présent règlement, 
le ministre peut en nommer les membres.  

45. La déclaration prévue à l’article 4 doit être signée au plus tard à la séance du conseil 
d’administration qui suit de 30 jours l’entrée en vigueur du présent règlement.  

La déclaration prévue à l’article 12 doit être déposée devant le conseil d’administration dans les 
60 jours de l’entrée en vigueur du présent règlement.  

46. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième jour qui suit la date de sa publication à 
la Gazette officielle du Québec. 
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